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AVANT PROPOS 

• 

Le Plan est une création continue. Primitivement conçu comme 1er plan du 
Congo il s'avère indispensable compte tenu d'une nécessaire restructuration 
du pays et une mise en place des matériaux propres à une véritable planifi­
cation (statistiques, parfaite connaissance du sol, du sous-sol, du milieu 
humain •.. ) de considérer ce plan comme un plan intérimaire tremplin indispen­
sable à la mise en place d'une véritable planification. 

La Commission Générale de l'Equilibre l'a ressenti avec une intensité 
particulière lorsqu'au cours de sa dernière séance, elle a été informée de la 
mise à exécution d'un projet d'importance primordiale comportant le dévelop­
pement des activités du complexe agricole et industriel du Niari (SIAN JACOB) 
par le lancement d'une production sucrière de niveau mondial, assortie d'acti­
vités complémentaires et connexes. Une Société d'économie mixte, la "Société 
Sucrière Congolaise", sera créée à cet effet. 

L'intégration de cette nouvelle réalisation dans le Plan Intérimaire au­
rait exigé la refonte de l'ensemble du Plan, tant ses implications dans la vie 
économiQue du pays sont nombreuses et ramifiées. Un tel travail aurait considé­
rablement retardé la présentation du Plan , son examen, sa ratification et sa 
mise en route dans les délais p r évus . C'est pour1uoi la Commission Générale de 
l'~1uilibre a décidé 1ue l'opération en question serait présentée sous forme 
d'un ad di tif au Plan Intérimaire : deux considérations viennent à 1' appui de ce choix : 

L'opération sucrière avec ses annexes, financée par des crédits privés 
-l'Etat Congolais apportera les terres- ne remet pas en cause direc­
tement l'équilibre des ressources et des emplois de capital. 

Les investissements ne commenceront guère avant 1966, les années 1964 
et 1965 étant consacrées aux études. 

Il est donc possible de reporter au moment de la révision des objectifs 
pour l'année 1965, l'intégration au Plan des programmes de la "Société 
Sucrière" et de leurs conséquences. 

L'additif au Plan Intérimaire comrorte la description des caractéristiques 
générales de l'opération, de ses conditions et de ses effets. On le trouvera 
en annexe n° 2, page 188. Il conviendra naturellement de s'y reporter aussi 
souvent qu'il sera nécessaire pour évaluer - a'u moins approximativement -
l'ampleur des corrections à apporter aux différents chapitres d11 Plan Intéri­
maire, tant en ce 1ui concerne les Secteurs 111e les r ég ions et les E1uili bres . 

• 
• • 





ORDONNANCE DU ~ MARS 196~ 

• 
Ordonnance 64/9 du 4 mars 1964 approuvant le plan intérimaire de Dévelop­

pement €conomique et social de la Républi~ue du Congo . 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution notamment en ses articles 54 et 87; 
Après avis du Conseil Economi~ue et Social, 
Après avis de 1~ Cour Supr~me, 
Le Conseil des Ministres entendu ~ 

Ordonne, 
Article 1er - Est approuvé le plan intérimaire de développement économi~ue et 

social de la Républi1ue s'étendant aux années 1964 à 1968 . 

Artic l e 2 

Article 3 

Article Il 

Articl e 5 

4r t ic le 6 

Le Gouvernement est chargé de la mise en oeuvre de ce Plan . 

- Les grandes masses des investissements prévus par le Plan et 
leur répartition par secteur sont indiquées au tableau annexé à 

la présente Ordonnance . 

Le financement de l'ensemble du pro~ramme sera assuré 

par le budget d'é~uipement voté ~nnuellement sur les ressources 
propres de l'Etat. 

par les contributions de toute nature provenant de l ' aide extP.­
rieure . 

par des emprunts 

par des apports en capital et en crédit provenant des secteu r s 
p rivé et semi-public . 

-- Le mont=mt du budget d'équipement pour les années 19'34 à 19'38 ne 
pourra êt re inférieur au total à 4 124 millions C. F. A. 

Le Gouvernement est habilité à prendre toutes mesures prop r es à 

assurer la r éalisation des objectifs du Plan et notamment : 

à négocier toute convention et ~ccord relatif à l'aide exté­
rieure . 

à contracter des emp runts sous r ése rve de l'approbation à 

l'Assemblée Nationale . 

à créer des sociétés de développement et d'aménagement . 

à prendre des participations fi~ancières au capital de socié­
tés ou organismes concourant à l'exécution du plan~ 

- à faciliter le crédit en faveur des entreprises ~ui partici­
pent à la r é alisation du plan: 

- à agréer des sociétés au bénéfice de régime fiscaux privilé~iés . 

La présente Ordonnance ~ui sera publiée selon la procédu r e d'ur­
gence sera exécutée comme Loi de l'Etat . 

Fait à Brazzaville, le 4 Mars 1964 

Alphonse MASSAMBA-DEBAT 



--



TITRE 1 

EXPOSE DE:> MOTIFS 

CHAPITRE 1 

VERS L' INDEPENDANCE ECONOMIQUE 





Ce plan intérimaire de la République du Congo jalonne une étape de la rou­
te qui mènera le peuple congolais vers la satisfaction progressive de ses aspi­
rations en lui permettant de cueillir les fruits du développement économique, 
social et culturel. 

LES ASPIRATIONS DU PEUPLE CONGOLAIS 

Ces aspirations orientent les fins du Premier Plan comme elles orienteront 
celles du second et des suivants : elles constituent l'horizon et la ligne 
directrice de tous les efforts de la génération présente et des générations à 
venir. 

Le peuple congol~is aspire à une vie matérielle plus large, libérée de 
la misère et de l'incertitude du lendemain. Cela exige un immense effort 
pour combler le fossé ~ui sépare le Congo des pays hautement industriali­
sés. 

"Cela implique en outre : 
a) les possibilités données à tous d'~tre informés et d'infléchir la po­

liti~ue de leur p~ys, 
b) le partage des responsabilités entre le plus grand nombre de citoyens, 
c) la répartition de l'éducation et du bien-être de la manière la plus 

équitable avec les mêmes chances pour tous d'y accéder". 

Le peuple congolais aspire à une vie culturelle plus étendue , combinant 
les apports de la culture universelle moderne aux aspects originaux de 
la culture africaine et congolaise. Le développement de l'instruction 
générale et technique est à la base du progrès économique et humain. 

Le peuple congolais entend préparer l'unité africaine dans la paix et 
le respect mutuel des peuples. 

Enfin, le peuple congolais est attaché à la liberté individuelle et à 
l'indépendance qui sont garanties par les lois du pays. S'il aspire à 
parfaire cette indépendance en assurant sa maîtrise du développement 
économique, c'est en pleine conscience que l'indépendance économique 
ne se décrète pas, mais se bâtit. 

UNE PREMIERE ETAPE 

Le premier Plan de la Républi~ue du Congo, étape initiale, doit tracer la 
voie la plus rapide et la plus efficace vers ces buts, compte-tenu des carac­
tères de l'économie et de la nation congolaise à l'heure actuelle. Il n'a donc 
pas pour but ultime les objectifs de 1938, mais l'avenir du Congo . 

Le développement économique, condition du progrès social et culturel, 
n'est jamais un don gratuit de la providence mais le résultat de la volonté et 
du travail des hommes . Il n'est pas de récolte sans peine et sans sacrifices. 

Le premier Plan quinquennal du Congo est un plan de semailles plus qu'un 
plan. de récolte : l'effort de production nécessaire devra dépasser l'accrois­
sement du niveau de vie possible . Cependant, alors que l'accession à l'écono­
mie moderne s'est payée dans tous les pays industrialisés actuels, à un moment 
de leur histoire, par le sacrifice de générations entières de travailleurs, 
(révolution industrielle du XIXe siècle en Europe, plans quinquennaux soviéti­
ques entre les deux guerres, expérience chinoise actuelle), le Congo entend 
que l'évoluti on vers une économie moderne ne se traduise pas par une ré gress ion 
du niveau de vi e du peuple, mais s'accompagne, dans toute la mesure du possible 
d'ur.e :~6 1 ior ation progressive de sa condition. 
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Cette ambition n'est ré,lisable 1u'au prix de conditions impératives 
strictes : 

renforcer i~médiatement toutes les activités économiques existantes 
et améliorer leur productivité. 

-utiliser l'aide internationale à des fins productives directes ou 
indirectes, plutôt qu'è des fins de prestige ou même qu'à des fins 
.:;oai ales. 

- ~nfin toutes les volontés doivent converger vers l'accroissement de 
l'effort productif des congolais rar leur intégration dans une écono­
~ie d'échange organisée. 

L'état doit s'imposer une stricte dconomie des ressources et une 
discipline exemplaire. 

VERS L'INDEPENDANCE ECONOMIQUE 

Le gouvernement Congolais a entendu donner au Plan comme thème central 
Vers l'Indépendance économique. 

~ette formule exprime : 

-Ln volonté d'assure~ de façon lucide et réaliste les responsabilités 
du développement écono~ique. Il n'y a pas d'indépendance sans respon­
S3bilité et sans, ce qui va de pair, un travail acharné. 

Ce n'est pas seulement au sein du Gouver:1e~ent et du Parleme11t que 
l'esprit de travail et de responsabilité doit régner, mais également 
che?. tous les travailleurs co:1golais et, particulièrement les jeunes 
~énérations d'entrepreneurs, de cadres, d'ouvriers et de paysans. 

Il ne servirait de rien, en outre, que cet esprit naisse à Brazzaville, 
s'il ne gagnait les régions, les sous-préfectures et les villages. 

~La volonté d'associer tous les producteurs àu Congo, Africains et 
Européens, à l'essor des forces productrices du pays, avec l'aide de 
l'Etat con~olais. 

- Le souci de créer une économie intérieure répondant aux besoins du 
marché ,ational, ayant son dynamisme propre, et réduisant d'autant la 
iépend3'1Ce de l'activité congolaise à l'égard des marchés mondiaux. 

- Un effort constant pour assurer l' é ':J.Ui libre des finances publiques, 
gaée d'indépendance et d'autorité. 

- Un effort pour améliorer la bal ance commerciale et la balance des 
transferts. 

Il faut souligner avec force que la recherche de l'indépendance économi­
que ne signifie nullement que l'on songe à une économie autarcique, ni que 
l'on voudrait éliminer le recours à l'aide, aux entreprises et aux travail­
leurs étrangers. C'est au contraire l'utilisation judicieuse de l'aide étran­
gère et la coopération loyale des initi,tives privée~ et des initiatives 
publiques dans un ensemble cohérent qui donnent, avec la mobilisation des 
énergies du pays, sa physionomie et ses chances au premier Plan. 

- .,! -
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US FAITS Er LES ORIENTATIONS 
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Pré! iminai re 

L'objet de ce chapitre n'est pas de rassembler les éléments d'une mono­

graphie économi~ue. On suppose connues les données courantes sur la géographie 

physi 111"' et humaine, la dé mo graphie, 1 a sociologie, l' activité économique, 

etc.,,qui ont fait l'objet de nombreuses études largement utilisées par les 

commissions et les experts dans la phrase de préparrltion l1l • 

Il s'agit ici de mettre en lumière, de façon schémati~ue, mais orientée 

vers l'action, les faits, les problèmes et les diagnostics qui sont à la base 

des orientations, des moyens et de la démarche toute entière du premier plan. 

La première intervention planificatrice consiste, après le recueil et le clas­

sement des faits et des problèmes, à les hiérarchiser. On a donc rassemblé ici 

le faisceau des f~cteurs fondamentaux, qui devra rester en mémoire non seule 

ment pendant la lecture du projet de plan, mais pendant toute la durée de sa 

discussion et de son exécution . 

Ce faisceau des clés du développement du Congo rassemble des faits de 

structure et des faits de conjoncture . La volonté de soumission au réel accen­

tue l'importance qes derniers. Le souci d'asseoir la croissance sur une évo­

lution fondamentale de la nation justifie le poids des premiers. De même, dans 

cha~ue point évoqué se conjuguent des données économiques, démographiques, so­

ciologiques et politiques: 

Au total, on se propose ici d ' éclairer les raisons de l'absence d'un 

développement économi1ue spontané, de l'atonie dans laquelle ont tendance à 

sombrer les espoirs de croissance auto-entretenue, et de déceler par quelles 

initiatives le Plan peut modifier cet état de fait de façon décisive et défi­

nitive . 

1er point: Atonie de la production agricole 

Le Congo ne peut se dispenser, dans les années à venir, d'accrottre large­

ment ses exportations de prodnits a grico les, Avec le bois et la potasse, 

les produits agricoles (arachide, huile de palme, paln.isté, café, cacao, 

tab::~.cs, etc ... ) peuvent contribuer de façon sensible à améliorer l'équilibre 

de la balance commerciale en assurant la diversification des marchés exté­

rieurs. Mais, surtout, ils fournissent la seule source de revenus monétaires 

des ~00 000 ruraux. A ce titre, leur importance comme facteur d'évolution 

socio-économique dépasse de loin leur importance purement économi1ue , 

- Les possibilités physiques de production agricole inemployées sont très gran­

des au Congo moyen,nant l'application des techniques agronomiques maintenant 

connues. Le sol et le climat permettant, moyennant l'application de techni­
~ues agronomiques maintenant connues, une augmentation considérable de la 
production des denrées agricoles exportables . Les forces de travail inem­
ployées sont abondantes . 

{ 1l Citons en particulier les ~tudes de 1 ' IRS C, de la mission dP.moqraphique, de la mission d'études sur la cuvette 
congo laise: Une monographie récente, publiée par le n• d'Octobre 1962 de la revue le Développement Africain, 
fournit une excellente synthèse de ces travaux: Voir aussi Rapports SOFRED et annexes. 
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Depuis quelques années, on enregistre une régression sensible des tonnages 
commercialisés . Seules les quel~ues entreprises tenues par les expatriées 
augmentent ou maintiennent leur production . Dans tout le secteur congolais, 
le marasme se manifeste par la baisse de la production, le découragement des 
producteurs et la chute des revenus distribués. 

C' est au niveau de la commercialisation qu'il faut chercher les raisons de 
cette situation . 

• En p r emier lieu, il faut noter l'extraordinaire dispersion des exploitations 
individuelles . La diffusion des plans par les soins des Services Agricoles 
étant menée de façon très libérale et sans conditions d'implantation, les 
aires de ramassage, de même que les aires de traitement phytosanitaire, se 
sont démesurément étendues . Cette dispersion entraîne des coûts de ramassage 

· tout à fait prohibitifs, qu'aggrave l'insuffisance, voire le mauvais entre­
tien des routes . En définitive, la collecte se fait mal, ou même ne se fait 
pas . 

• En secon~ , lieu, les centres se sont révélés mal préparés aux tiches de ges­
tion commerciale . La carence de form~tion des cadres à ce type de problèmes , 
l'absence de directives strictes de l ' office, ont réduit les centres ~la 
paralysie . Il faut dire que l'administration antérieure à l'indépendance a 
quelques responsabilités dans ces habitudes dans la mesure où elle ne compta­
bilisait pas ses coûts d'intervention économi~ue indépendamment de ses charges 
générales d ' administration. 

• Il faut tenir compte également du contexte socio-économique récent . La mul­
tiplication des postes administratifs, avec des rémunérations sans commune 
mesure avec les revenus agricoles, l'exode des jeunes vers les attraits des 
grandes villes et le dénuement des centres secondaires, ont entraîné une 
dépréciati o n sensible du travail manuel , et plus spécialement du travail 
agricole . 

Cette analyse conduit aux orientations suivantes 

• La densification systématique des activités agricoles sera obtenue par la 
stricte détermination, en fonction de critères techni~ues et économi 1ues, 
des périmètres dans lesquels les services agricoles et le centre assureront 
leurs prestations . 

• La mise au point d'un régime f oncier approprié devrait permettre d'éviter 
~ue la mise en valeur du sol, ou les opérations de densification soient 
freinées ou empêchées oar des intérêts particuliers . 

• La transformation des centres en organes de gest io n responsables , assurant 
la coMme r cialisation centralisée des réco ltes dans des conditions normales 
de ré~ularité . 

Les Gérants des centres seront formés aux techni~ues de gestion commerciale 

études des coûts enffonction des lots et de l'assortiment, des coûts de 
ramassage, études de marchés, etc . •• 

- 8 -



• L'activité agricole est d~ns cha1ue région une part de l'activité écono~i~ue 
d'ense~ble. Les structures devront être a~énagées pour garantir l'efficacité 
et la continuité des efforts, l'organisation et la cohésion des ~esures. Une 
coordination effective des différents services, au nive~u des ré~ions de pro­
gra~~e assurer~ la collaboration des travaux publics, du Géni e Rural, des 
services agricoles, des services de co~~ercialisation de l'~utorité préfecto­
rale pour faire en sorte ~ue les routes soient utilisables nota~~ent au 
mo~ent des campagnes de traitement et de collecte. 

• Les opérations de plantations industrielles per~ettront la cré~tion d'emplois 
salariés agricoles. Mais surtout, les plantations constitueront le noy~u, 
écono~i1uement é~uilibré et géré de façon à être rentable, des exploitations 
individuelles regroupées. 

• ~nfin, 1~ politi1ue d'expansion des exportations devra être pensée à long 
terme, et soi gneusement préparée. l'adaptation aux exigences des marchés, le 
volume des lots exportables, la régularité de l'approvisionnement, le suivi 
de la 1ualité des produits seront les thèmes princip~ux de cet effort. 

2ème Point: Etroitesse et confusion des marchés 

Le marché est le moteur de la croissance. Or le Congo présente sur ce plan 

des ano~alies graves . 

• Le ~arché de conso~m~tion national est très insuffisant pour justifier l'i~­
plantation de la plupart des uni tés minimales de t.r~nsformation industrielle 
~odernes. Ce rtes, l'écono~ie de subsistance JUi ré Ji t encore la vie de la 
majorité des Congo lais devr~it regresser p eu à peu au profit d'une économie 
d'échanges; mais mê~e si toute la population passait à l 'é conomie monetaire 
et voyait son revenu sensiblement augmenter, son effectif global resterait 
insuffisant pour constituer un marché moderne . Ceci joue à fortiori sur la 
production des bi~ns inter~édiaires et des biens d'é1uipement tll . 

'l'el lU' il se présente, ce ~arché est fragmenté en deux parties fort hétéro­
gène s 1ui se perturbent mutuellement : le marché des expatriés et le marché 
congolais. 

Le premier se caractérise par une de~ande faible en ~uantité et la 1uasi in­
différence 'lllX prix élevés, aussi bien pour les marcbandises d'importation 
1ue pour les productions locales. 

r,e second se développe de f:1çon manarchi1ue et difficile entre l'économie de 
subsistance (où les coûts ne se comptabilisent pas) et le m~rché des expatriés 
(où rè~nent des prix de luxe). 

Il en r ésulte 'lUe les producteurs congolais de ·biens de consommation (produits 
vivriers, é1uipement des ménages, etc .•• ) travaillant aux prix et aux volumes 
du m~rché exp~tri é , ne sont pas préparés à répondre ~ux exigences du marché 
congolais ( volumes importants et prix bas). 

• Le Congo occupe une place privilégiée comme voie de transit de l'Afrique 
8 1.uatori'l.le. Les fonctions de transit représentent une des grandes sources de 
revenu du pays . Or, ce marché de services est menacé par le développement de 
voies de transport concurrentes. 

I ll Une des raisons pour lesquelles la planification du développement du Congo ne peut être abordée techniquement 
que comme un développement d'économie régionale, Toutes l es options ~lassiques sur l' éq ui libre des secteurs 
( industrie lourde - industrie de transformation) ou des branches sont i c i rigoureusement dépourvues de sens . 
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e Rappelons enfin que les marchés mondiaux des produits exportés par le 
Congo sont trop encombrés en général pour susciter des initiatives privées 
de production au Congo. Cela impose à la puissance publique congolaise 
d'aller au devant de la demande, en favorisant les initiatives ou en les 
prenant à sa charge, tout au moins au stade initial. 

Ces conditions, qui ne sont d'ailleurs pas toutes propres au Congo, 
indiquent les orientations souhaitables. 

• En premier lieu, il faut animer, développer, structurer par une action 
f3tiente et continue le marché intérieur. Toute une. série de mesures 
doivent y contribuer.: 

Vul garisation des problèmes de gestion, mettant en lumière les 
liens entre volume de production et coOts, volume des ventes et 
prix; 

Organisation et aménagement des marchés dans les p6les de dévelop­
pement; 

Accrochage aux opérations de développement industriel de circuits 
d'approvisionnement et de distribution. 

• En second li eu, il ne faut perdre aucune oc cas ion de travai 11er à 1' inté­
gratio~ économique de l'Afrique. Le cadre U.D.E. est le cadre minimum 
d'une expansion économique auto-porteuse. L'union économique avec le 
Congo Léopoldville pourrait constituer un marché capable de supporter un 
développement fondé sur la demande intérieure. Les instances politiques 
d o i7ent garder à l'esprit que l'avenir ~conomique du Congo dépend dans 
.. u·.e large me ~ ure des échanges avec les pays voisins. 

3ème Point : Problèmes du peuplement et de 1 'aménageMent régional 

La situation démographique globale du Congo est au total assez équilibrée, 
en progression notable sans que se posent, dans l'avenir prévisible, les pro­
tlèmes du surpeuplement. Deux faits, par contre, portent un préjudice certain 
à la croissance économ1que. 

• La dispersion du peuplement de brousse en très petitesunités, qui ont 
d'ailleurs tendance à s ' éparpiller de plus en plus, au milieu d'espaces 
immenses. A ceci s'ajoute l'instabilité du peuplement lié à des techniques 
agricoles itinérantes et à la désuétude des liens sociologiques tradition­
nels. 

• L'importance des deux agglomérations urbaines de Brazzaville et Pointe 
Noire où affluent sans cesse de nouveaux arrivants qui posent des problè­
mes difficiles d'emploi, de logement, d'ordre public. 

Le problème urbain et le problème de la brousse sont inéluctableLent liés 
dans leurs causes, leurs effets et devront l'être dans la recherche des solu­
tions. 

La dispersion et l'instabilité du peuplement en brousse se traduisent par 
le fait que des secteurs de plus en plus vastes tombent au-dessous du seuil 
économique de peuplement. Dans les trop petits groupes humains, il ne peut 
rien se passer, sinon l'enfoncement dans l'économie de subsistapce. En effet, 
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la production moderne est oeuvre collective basée sur la division du travail 
et la spécialisation; l'amorçage des circuits économiques exige une société. 
D'autre part le coût des équipements sociaux par t~te cro!t avec la dispersion, 
jusqu'à devenir insupportable. En fin de compte, la dispersion du peuplement 
rural condamne le pays à la stérilité, le gouvernement à l'impuissance et les 
hommes à la vie primitive. 

A l'autre extrémité, dans les villes, le processus n'est guère plus sa­
tisfaisant : les villes ne peuvent fournir de l'emploi à toute la population 
du Congo; le blocage des effectifs de l'administration enlèvera une bonne part 
des espoirs d'embauche aux nouveaux venus. Le ravitaillement en produits vi­
vriers se fait de plus en plus difficile,: les nouveaux arrivants ne cultivent 
plus. Ainsi la faim réappara!t dans les villes pour ceux qui ont quitté pré­
maturément la campagne nourricière et les tensions sociales s'exaspèrent. 

Cette situation exige une politique rigoureuse d'aménagement du terri­
toire, dont les principaux traits seront : 

- Un effort exceptionnel de développement de sept centres secondaires 
(Mossendjo, Sibiti, Jacob, Djambala, , Fort Rousset, Ouesso, Impfondo). La 
base es~ constituée par les opérations de développement économique, créant 
de l'emploi direct et indirect, salarié et non salarié. A ces operations 
sont accrochés des efforts d'amorçage de circuits économiques locaux (ap­
provisionnement vivrier , artisanat, services, construction). Cette anima­
tion économique est soutenue et complétée par un programme d'équipement 
urbain technique et résidentiel (voirie, eau, assainissement, santé, écoles, 
sports, etc •.. et aménagements sociaux .) délibérément privilégié. 

Il s'agit d'assurer explicitement un niveau de services qui anticipe, en 
qualité et en quantité, sur les exigences actuelles. Le but de ces opérations 
conjuguées de promotion des centres secondaires est d'en faire les points 
d'ancrage de la population des régions avoisin~ntes. en amélioranti te statut 
économique et social non seulement des habitants des centres mais aussi ceux des 
alentours. 

Le principe de la concentration des efforts s'appliquera aussi au niveau 
des sous-préfectures, ou des agglomérations ayant une activité économique 
(plantations industrielles, scieries, etc •.. ) Seule, cette concentration des 
efforts de développement économique et de promotion sociale peut amener la 
concentration du peuplement, les mesures de coercition active étant irré­
médiablement vouées à l'échec. Au saupoudrage des moyens, généreux mais 
socialement illusoire et économiquement dangereux, on opposera la polari­
sation systématique avec ses trois temps logiques 

• développement de l'activité économique, 
• équipement technique et social, 
• peuplement. 

Cette politique trouve sa contrepartie nécessaire au niveau des grandes 
villes. L'interdiction de l'immigration n'est ni juste, ni praticable. 
D'autre part, il convient d'éviter à tout prix la d égradation des conditions 
de vie urbaines. L'orientation du plan consiste à faire de l'amélioration 
des équipements sociaux et résidentiels l 'affaire des habitants de la ville 
eux-mêmes et d'assortir ainsi directement les charges aux avantages. La 
réalisati on des prog rammes considérables d'aménagement de Brazzaville, 
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de Pointe Noire et de Dolisie sera donc subordonnée à la création de ressour­
ces fiscales communales sur une base personnelle, ressources qui seront natu­
rellement strictement affectées à ces fins. La taxe nouvelle qui, pour être 
appliquée avec rigueur, exigera un effort de contrôle de l'état civil, jouera 
comme un frein à l'arrivée de nouveaux immigrants. 

Cette voie est la seule qui permette de sortir du dilemne : 

fa1re payer par la nation toute entière les avantages réservés aux citadins 
et encourager ainsi l'exode rural, 

_ ou laisser les quart1ers résidentiels africains se transformer en bidonvilles 
insalubres. 

'ème Point: Le déséquilibre des échanges avec l'extérieur 

La balance commerciale du Congo se caractérise par un déséquilibre massif. 
D'année en année, ce déséquilibre allait.grandissant. En 1962, il s'est atténué, 
en raison de la situati on artificielle créée par l'exportation de diamants et 
aussi par un recul des importations courantes lié à la récession économique. 
Ce sont-là des situations artificielles et il faut s'attendre à la reprise des 
tendances antérieures dans les ann~es du plan. Le déséquilibre ae nourrit de 
trois éléments . 

_ I,'effort d'investissement massif en infrastructures, qui trouve sa contre­
partie presque en entiPr dans l ' aide extérieure et qui ne présente donc pas 
de motifs d'inquiétude. 

L'accroissement des importations de produits intermédiaires et de biens de 
maintenance, fonction du développement économique et qui doit être assuré 
en toute priorité. 

L 'accroissement enfin des importations de biens de consommation courante. 
Dans une certaine mesure, l'aide extérieure (assistance technique, dépenses 
de souveraineté française) couvre ces importations. 

Mais le développement économique, avec l'augmentation de la masse des 
revenus distribués et en particulier la multiplication des revenus sensiblement 
supérieurs au minimum vital, constitue un multiplicateur puissant de la consom­
mation des biens importés. Bien qu'il ne faille pas sous-estimer la puissance 
des motivations à l'effort productif lié à ces consommations -même lorsqu'el­
les relèvent du prestige plus que du besoin objectif - ni leur efficacité comme 
composante dans le processus d'évolution socio-économique vers une civilisation 
moderne, ces importations font peser un danger sérieux sur l'avenir du Congo et 
sur so~ indépendance économique. En effet, elles compromettent la 
possibilité d'acquisition des biens d'équ ipement et de maintenance auxquels est 
rivé le développement du pays. 

Les impératifs suivants en découlent : 

-Substituer dans toute la mesure du possible les productions locales aux pro­
duits importés. L'accent sera mis non pas tant sur les mesures de contingen­
tement que sur la production de produits comparables en qualité et en prix. 
La protection transitoire des productions naissantes permettra d'atteindre 
des niveaux et des conditions de production concurrentiels. L'intervention 
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éventuelle pour freiner les consommations objectivement nocives (par ex. 
les boissons alcoolisées )sera menée sous forme de taxation extraordinaire. 

Favoriser le développement des exportations. Dans le cadre du plan, des 
évènements heureux (potasse, ananas, bois) y contribueront. Mais il faut 
souligner qu'une politique économique rigoureuse devra accompagner cette 
évolution : 

Extension et amélioration des productions agricoles 

Facilitation et orientation de l'économie forestière 

Accompagnement par l'effort d'infrastructure. 

Politique prudente en matière de salaires, dans la mesure où les indus­
tries exportatrices sont, à la diffé rence ~es importateurs, incapables 
de r é percuter les augmentations de coUts sur les clients. 

La balance des paiements du Congo s'équilibre par les transferts de fonds 
publics étrangers et les dépenses de souveraineté des états pour la plus large 
part; les mouvements de capitaux privés résultant des investissements nouveaux 
font le reste. 

Cependant, au passif de la balance figurent les transferts des revenus 
des ménages .et des entreprises expatriées. Là encore, une politique prudente 
et avisée devrait inciter les entreprises à réinvestir sur place une fraction 
plus importante de leurs revenus; l'attachement du gouvernement du Congo aux 
principes libéraux aussi bien sur la certitude que toute entrave aux transferts 
bloquerait les mouvements de capitaux vers le Con go plus sGrement que les mou­
vement hors du Congo, interdisent le recours au bl oca ge au t oritaire. 

Sème Point Les finances publiques et le rôle économique de l'Etat 

-Dans les années passées, la dépendance économique du Congo s'inscrivait en 
clair dans son budget. 

Côté recettes, la subvention d' é quilibre en était le symbole. Côté dépenses, 
leur structure confirmait le diagnostic : énorme~ dépenses de personnel et 
de frais courants, médiocrité des crédits d'entretien, inexistence des inves­
tissements de développement. 

L'importance du secteur public (lJ dans l'économie congolaise est primordiale: 
il distribue 68% des traitements et salaires perçus par les congolais.Les 
dépenses du budger représentent plus du quart du revenu national. Enfin, la 
fonction publique et les responsabilités politiques ont attiré presque sans 
exception tous les jeunes cadres congolais. 

Il convient de mettre en valeur une seconde raison de l'importance économi­
que du secteur public : pratiquement il n'existe d'épargne congolaise privée 
disponible pour l'investissement qu'à l'état de traces presque en totalité 
absorbée par le secteur immobilier. Malgré l'évolution favorable des dépôts 
congolais dans les caisses d'épargnes et les banques. Il faudra encore de 
très lon gues années pour qu'on puisse faire entrer dans le financement du 
plan une épargne des entreprises et des mé nages congolais autrement que pour 
mémoire. L'Etat est donc par nécessité le mandataire de la nation congolaise 
pour les fonctions d'épar gne et d'investissement. 

(l) Fonction publique, tributaires des administrations, entreprises publiques congolaises ou inter-états. 
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Principal employeur, seul épargnant, unique maître d'oeuvre du développement 
congolais, le secteur public supporte une écrasante responsabilité, qu'il 
assumera en se pliant aux obligations suivantes : 

• Le secteur public prend, en tout état de cause, un caractère de modèle : 
il importe qu'il soit un bon modèle et donne l'exemple : 

du travail et du désintéressement. 

de la rigueur dans la gestion des fonds publics et de l'économie, 

de la continuité dans l'effort et du respect des décisions prises, 

- dans ses fonctions de maître d'oeuvre et de chef d'entreprises, du 
souci de la discipline et de la productivité. 

• Les dépenses publiques d'investissement les plus fondamentales pour 
l'avenir du pays, doivent ~tre séparées rigoureusement des dépenses cou­
rantes et financers en priorité absolue. Ce sont ces dépenses qui permet­
tront à la Nation d'assurer sa prise de contrôle progressive sur le 
destin économique du pays, et, pour l'heure présente, de pourvoir aux 
insuffisances de l'initiative privée en assurant la réalisation des objec­
tifs de croissance. Cela conduira impérativement à la création d'un budget 
national d'investissement distinct du budget ordinaire. 

• Enfin le secteur public devrait faire la coordination des efforts son 
souci de tous les instants. 

coordination intérieure des services, d'abord, 

- coordination des initiatives publiques et privées, 

- coordination enfin des efforts de toutes les familles de pensée et 
de toutes les bonnes volontés orientées vers le progrès et la 
promotion sociale. 

Dans cette tâche, les services du Plan assumeront leurs responsabilités 
particulières. 

Sème Point : L'inflation des prix et des salaires 

L'année 1962 plus encore que les préc~dentes, a connu une augmentation 
rapide du coüt de la vie, annihilant ainsi en partie le bénéfice retiré par 
les travailleurs des augmentations du SMIG accordées par le gouvernement, et 
suscitant des tensions revendicatives •préjudiciables à la mise en oeuvre du 
plan et auxquelles devront répondre des mesures préalables appropriées. 

La hausse des prix provient essentiellement de deux origines : 

Origine externe : la hausse des prix des produits importés. Il faut noter 
toutefois que les marges de distribution anticipent parfois ces hausses 
de façon inadmissible. 

Origine interne : le déséquilibre entre l'offre de biens de consommation 
locaux et la demande (produits vivriers). 
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A l'accr~issement des revenus monétaires distribués dans les villes par 
création d'emploi ou hausse de salaire n'a pas correspondm d'accroissement 
suffisant de la production de denrées. Cette inélasticité de la production 
est une séquelle de l'économie de subsistance. Il est probable que le phéno­
mène a été amplifié (cas du manioc à Brazzaville) par des évènements externes 
(ravitaillement de Léopoldville, à des niveaux de prix spéculatifs); il n'en 
reste pas moins que les causes profondes subsistent et risquent mgme de s'ag­
graver. 

A ces deux origines principales, il faut ajouter la répercussion des 
hausses de salaire sur les produits intérieures, élément de ce qui a été ap­
pelé "le cycle infernal des salaires et des prix". 

Il ne peut être mis en doute que l'augmentation alternée et corrélative des 
prix et des salaires comporte les plus grands dangers pour la stabilité 
économique et pour la paix sociale du pays. 

Le premier plan doit donc promouvoir une politique concertée des salaires 
et des prix stoppant radicalement tout processus inflationniste cumulatif. Il 
est avéré que ce processus s'est toujours traduit dans tous les pays du monde 
par la détérioration des conditions de vie des travailleurs. 

• Les principales orientations de la politique des prix seraient 

repression des pratiques ouvertement spéculatives, 

contr6le des prix des denrées de première nécessité, 

aménagement de l'approvisionnement des villes, avec création de stocks 
d'intervention. 

• Les principales orientations de la politique des salaires seraient : 

stabilisation ne principe du niveau général et de la grille des 
salaires, après mise en ordre à la fin de l'année 1963. 

"poursuite néanmoins de l'évolution vers la réduction à deux zones de 
salaires, la première étant zone urbaine et la deuxième étant zone 
rurale, en s'attachant à rapprocher le taux du SMIG de la deuxième zone 
du taux de la première, dans le but d'encourager la recherche des 
emplois dans la zone rurale". 

limiter les augmentations de salaires individuels aux progrès de la 
productivité et de la qualification personnelle des travailleurs,confor­
mément aux conventions collectives en vigueur. 

assurer en tout ~tat de cause le maintien du niveau de vie des travail­
leurs. Ce but sera poursuivi dans le cadre d'une véritable politique 
de la consommation, dont le but sera d'aménager et d'orienter l 'iné­
vitable passage des produits traditionnels de l'économie de subsistance 
aux produits de type moderne commercialisés . 

En conséquence, le gouvernement devra définir et appliquer des mesures 
visant à favoriser et orienter l'essor de celles de ces productions qui ont 
valeur stratégique, non sans en surveiller les prix et la stricte application 
de ceux-ci. Il s'agit d'une part de produits de type industriel moderne (pain, 
sucre. produits laitiers, etc ... ) répondant aux critères suivants : 

- production ou transformation au Congo, 
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possibilité de contrOle par l'Etat, 

possibilité de stockage, amélioration du réseau de distribution, 

et d'autre part des denrées de production traditionnelle rationalisée 
maraîchage organisé, ateliers de farine de manioc, etc ••. 

- Amélioration du réseau de distribution. 

L'intervention devra également se m~nifester par le déblocage de stocks 
ou l'importation de produits- ou de substituts aux produits- dont une hausse 
saisonnière ou accidentelle met en péril l' é 1uilibre des prix. 

Parallèlement, il conviendra de prendre en considération les critiques 
formulées contre le "budget ouvrier" et lui substituer une liaison souple du 
SMIG à un indice de niveau des prix à la consommation, dont la pondération 
devra précisément répondre aux objectifs et aux moyens de la politique de 
consommation précédemment évoquée. 

7ème Point : De la non participation à la responsabilité 

La dépendance économique, la domination de l'économie expatriée, prolon­
gent les effets d'une ère coloniale révolue, dans les attitudes et les moti­
vations de la grande masse des Congolais à l ' ég ard du développement économique. 

Le genre de vie que permet l'économie innustrielle avancée a rapidement 
suscité le désir d'y accéder. 

Mais, nans ces activités qui se développent en marge de la vie tradion­
nelle, de travailleur africain ne se sent pas ou ne sent peu concerné : 
manoeuvre ou cadre, son attitude se caractér i se encore par, 

l'absence d'initiative, 

la non participation, 

l'esquive des responsabilités, 

Les cadres congolais ont été d'abord accaparés par les t~ches politiques et, 
même au service de l'Etat· leur intérê t ne l es porte encore qu'exception­
nellement aux p r o blèmes et aux responsab ilités de la vie économique. -Tout 
cela se conçoit ais é ment : l'exercice de l'autorité administrative est plus 
spontanée que la gestion d'une entrep rise. Mais le Congo se trouve maintenant 
à un tournan t, où t out doit ê t re f ai t pour renverser la situation. - Il 
convient d'une part de susciter la prise de conscience du sens des responsa­
biiités, et d'autre part de créer une é mulati on par l ' a vancement des jeunes 
les p l us d oué~ . 

D'abord les postes administratifs sont pourvus. Ensuite, 1' indépendance 
économique ne sera qu'un vain mot tant que les élites congolaises n'auront 
pas fait leurs preuves dans la gestion d'entreprises modernes publiques ou 
privées. 

Mais l e même problème est posé au niveau des travailleurs à tous les échelons, 
jusqu'aux pius modestes. Si le plan et le développement restent l'affaire du 
Gouvernement et des expatriés, l'essentiel sera manqué : faire de la crois­
sance économique et sociale du Congo l'affaire des Congolais eux-mêmes. 
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Une tâche immense de formation et d'information doit @tre mise en route, avec 
modestie et pers~vérence. 

• aider d'abord rPs o lu~ent les oetits entrepreneurs congolais qui se révèlent 
peu à peu dans le bâtiment, les chantiers forestiers, etc ••. 

• orientier les meilleurs élèves vers les études techniques, commerciales et 
économiques. 

• de l'école primaire au 
l'économie congolaise, 
les exiP,ences du Plan. 

lyc~e, vulgariser systématiquement les problèmes de 
les données simoles de la vie productive moderne, 

• une formation thPorique sans participation à une activité pratique peut 
@tre tenue pour nulle . Dans les entreorises, l'africanisation des postes 
doit @tre poursuivie avec confiance. Il apparait de façon frappante que 
ce qui manque le plus au cadres congolais est bien souvent l'expérience 
vécue des situations concrètes : toute occasion de leur faire "mettre la 
main à la pâte" ctoit .être utilisée. Jusque dans la brousse, l'éveil de 
l'inté r@t des jeunes pour le nl an exi•e une participation, si modeste 
soit-elle. 
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C 0 N C l U S 1 0 N S 

Tels sont les faits qui apparaissent comme les obstacles au développement 
spontané de l'économie et les principes qui permettent de les surmonter. On 
peut rassembler les orientations qui en découlent et qui ont servi de base à 
l'établissement du Plan en trois thèmes essentiels : 

Sortir de l'état actuel des structures et des mécanismes économiques 
et sociologiques, caractérisé par la dilution des potentiels, la 
discontinuité des flux, la contingence des dynamismes, par un effort 
massif de concentration des efforts et de polarisation du dévelop­
pement. 

Offrir au développement rural, par des actions sélectives, des chances . 
de développement durable. La rentabilité ne saurait être le critère 
des actions d'animation et d'assistance, mais elle doit en être 
l'objectif pressant. 

Accueillir toutes les chances d'industrialisation, puis favoriser la 
diffusion de la croissance par l'organisation des effets d'entraînement 
autour de chaque opération. 
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LES OPERATIONS PAR SEX::TEIJRS 

CHAP ITRE 1 
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- Les infrastructures de 1 iaison 
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llliODUCTtOit 

La loi de la croissance veut qu'elle s'opère à partir de pôles auto~r 
desquels elle se diffuse. Cette loi générale est encore plus vraie au CONGO 
où l'état de dispersion de la population est un frein considérable au dévelop­
pement économique et social. La dilution des effectifs humains est presque 
partout telle que la mise en place de structures de développement est dans un 
premier temps moins efficace qu'ailleurs par absence de masse humaine suffi­
samment concentrée pour recevoir utilement l'impact organisateur. 

Dans ces conditions, Je CONGO doit d61 lb6r6ment s'orienter vers 1a créa­
tion de quelques foyers de d6ve1oppe•ent axés sur une activité économique ·de 
haut niveau productif, dotés d'équipements commerciaux, administratifs, 
sociaux, sanitaires, culturels et liés tant à leur environnement immédiat qu'à 
l'ensemble du pays par une infrastructure correcte. 

Le regroupement d'une partie de la population dans ces centres donnera 
aux équipements constitués une rentabilité raisonnable et une animation suffi­
sante pour toucher l'ensemble de la population régionale. Cette concentration 
n'implique pas une pression sur les populations, elle peut très bien s'opérer 
de façon spontanée par 1' attraction de 1' emploi et des équipements créés. · Il 
doit être bien clair qu'il ne s'agit pas de ~réer des centres urbains pour le 
plaisir de doter le CONGO de villes supplémentaires et d'accuser la sépara­
tion brousse/ville, mais bien au contraire, de mettre à 1a port6e de tous 1es 
r6sldents r•raux 1es équipe•ents et les activités dont disposent les habitants 
des villes • 

. Comp~e tenu de nécessités fonctionnelles et techniques il existe un seuil 
d'investissement économique ou social au dessous duquel une opération ne 
"prend" plus et le CONGO ne peut financer beaucoup d'opérations de bonnes 
dimensions - la meilleure solution est d'implanter un.· r~seau choisi de loc ali tés 
urbaines où seront mises sur pied des "opérations complètes de développement", 
selon le principe d'une étroite ~oordination de tous les investissements 
techniques et rédisentiels. 

C'est par rayonnement autour de ces foyers et par extension de proche en 
proche de leur zone d'influence que le pays étendra progressivement son déve­
loppement. La déf'inition et la localisation de ces "opérations structurantes" 
est l'objectif principal . du programme d'aménagement proposé par la commission 
ad hoc. -

Dans cette t~che, une préoccupation doit être constamment présente : la 
donnée do•lnante du développement est Je facteur économique. Il joue, vis-à­
vis des autres facteurs, le rôle principal, c'est-à-dire que c'est en fonc- . 
tien des opérations économiques, agricoles ou industrielles proposées par les 
deux autres commissions sectorielles que les solutions d'infrastructure et 
d'équipement ont été étudiées, le principe général étant que pour la détermi­
nation d'un réseau de centres régionaux, les hommes et l'équipement vont à 
l'activité économi~ue et non l'inverse. 

Les réalités géographiques, climatiques, économi~ues et humaines permettent 
de distinguer au CONGO neuf grandes régions, de programme, centrées autour d'une 
agglomération qui en est ou doit en devenir le p6le de développement : 
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I 
II 

III 
IV 
v 
VI 
VII 
VIII 
IX 

Région 

Région du KOUILOU 
Forêt du SUD-CONGO (ou NIARI­

NYANGA) 
- NIARI Forestier {ou BOUENZA) 

VALLEE du NIARI 
- POOL-DJOUE 

PLATEAUX 
CUVETTE 
SANGHA 

- LIKOUALA 

P6le 

POINTE-NOIRE 

MOSSENDJO 
SIBITI 
JACOB 
BRAZZAVILLE 
DJAMBALA 
FORT-ROUSSET 
OUESSO 
IMPFONDO 

Pour les Centres Secondaires à vocation de p6le de développement (MOSSENDJO, 
SIBITI, JACOB, DJAMBALA, FORT-ROUSSET, OUESSO, IMPFONDO), compte tenu des équi­
pements existant et des problèmes spécifiques ainsi que du calendrier imposés 
par les opérations de développement économique (rural, industriel et commercial) 
arr~tées par le plan, le programme d'équipement résulte d'un ftplan type de centre 
régionaJft (cf. section II) à exécuter. 

Une priorité absolue sera accordée, dans le cadre du 1er plan, à la réa­
lisation complète de ce programme pour les sept centras précités, structure de 
base d'un réseau d'équipe•ents apte à soutenir la politique d'expansion harmo­
nieuse étendue à l'entière surface du territoire national. 

Bien entendu la capitale nationale, centre de la région du POOL-DJOUE, la 
grande métropole portuaire capitale du KOUILOU, de m~me que le centre secon­
daire déjà solidement organisé de DOLISIE ne seront pas ignorés. La politique 
urbaine qui les concerne tient compte cependant de l'avance prise, ainsi que 
des modalités de programmation et de financement propres à des collectivités 
locales déjà constituées, dotées de finances propres et d'un appareil d'auto­
gestion déjà confirmé. La promotion à ce niveau administratif de JACOB sera 
l'un des objectifs principaux à atteindre dans la période du plan. 

Section 1 - LES INFRASTRUCTURES DE LIAISON 

A - Problèmes et principea généraux 

Le tracé de l'infrastructure est lié au choix des p6les de développement 
régionaux; le développement des infrastructures ne peut être examiné comme un 
problème et une fin en soi; il est toujours 1 ié au problème de développerunt 
écono•ique sectoriel d'une part, de polarisation régionale d'autre part. Le 
transport ne crée pas de richesses; tout au plus, il les "désenclave". 

Le programme d'infrastructure comporte deux éléments : 

1- Autour des centres choisis pour ~tre le lieu d'implantation des 
"opérations structurantes", aménagement d'une infrastructure de liaison "zone 
d'influence centre". 

2 - Etude du type de liaison entre les centres et notamment du type de 
'liaison avec Brazzaville et Pointe-Noire. 

Ces deux éléments de l'infrastructure seront toujours pensés en recherchant 
la solution la plus économique. Recherche des combinaisons : rail/route/voie 
d'eau, éventuellement air, en gardant toujours à l'esprit . les trafics et les 
quanti tés transportées, les prix de r~ient de la tonne kilométrique, la recherche 
de solutions modestes et en matériaux africains, 
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Orientation générale 

Routes dans le Sud, éventuellement combinaison avec rail et air 

-Voies d'eau {marchandises, passagers) plus avion dans le nord. 

B-Le type d'infrastructure autour d'un pôle 

1- Routes en "araignées" pour l'hinterland, assurant les meilleures 
conditions de desserte commerciale et des services. 

2 - Combinaison rail, routes, eau et éventuellement air pour liaisons 
avec le reste du pays. 

C - Les infrastructures par pôles et par types 

Le tableau A1 récapitule, par nature et lieu d'opération et par année, 

les programmes retenus. 

Les charges d'entretien de l'ensemble des réseaux évolueront de 1963 à 

1968 conformément au tableau suivant 

BUDGET ANNUEL ENTRETIEN 1963 1968 
Pers. fonct. T.P. . . . . . . . . 20~ 230 
Entretien des routes . . . . . . 301 600 
Entretien voies navigables . . . 25 
Entretien aérodromes, part CONGO ~8 150 

Total 553 1 005 

Les crédits d'entretien des routes évalués à 301 millions pour 1963 et 
600 millions pour 1968 devraient @tre considérablement augmentés en tenant 
compte du fait que le kilométrage total des routes est de 10 842 kms, et que 
les crédits d'entretien demandés pour 1963 s'élevaient à 485 millions (dont 
297 800 000 seulement ont été affectés à cet objet~. Mais l'amélioration de 
l'entretien des routes dépend avant tout des progrès du travail et de la dis­
discipline sur les chantiers. 

Les crédits d 'entretien des voies navigable s évalués à 25 millions en 
1968, devraient @tre également augment és t complétés pour les années inter­
médiaires entre 1963 et 1968. 

Section 11 -PROGRAMME DE L'URBANISME, DES ;EQUIPEMENTS RESIDENTIELS ET DE 
L'HABITAT 

N.B. Les hypothèses de travail retenues sont les suivantes, pour la population 
totale en 1971 

Congo 912 000 
Brazzaville 200 000 
Pointe Noire 115 000 
Dolisie 14 000 
Jacob 20 000 
Loudima 30 000 
Cen"'üres régionaux 40 000 

Sous Section 1 - Principes et orientations d'ensemble 

* La puissance publique doit rester maître du sol. Il faudra mettre au 
point un titre jur idiquP. donnant le droit d'occuper une parcelle pour un temps 
donné et oour y réaliser nn objectif déterminé en consistance et en délais. 
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Ce titre, cessible, pourrait être inspiré du bail emphytéotique. Le retour au 
domaine public s'accompagnerait d'indemnisation justifiée pour les construc­
tions effectuées. 

* Priorité donnée à 1 'équipement technique et résidentiel sur le logement, 
étant bien entendu que la construction privée africaine continue à être 
encouragée, par l'utilisation du Fonds National de l'Habitat et les crédits 
de la BNDC. 

* On s'efforcera de mettre au point un habitat durable et bon marché en 
matériaux locaux, d'inspiration moderne et africaine à la fois. L'action devra 
€tre menée vers cet objectif sur le plan technique, financier et psychologique. 

• L'urbanisé ne doit pas @tre un déraciné. Le plan s'attachera à la 
construction d'un environnement psycho-sociologique en partant de toutes les 
organisations à base non ethnique (travail, culture, religion, sport, syndi­
cats, organisations des femmes et de la jeunesse, organisation politique)' La 
participation des citadins à la vie municipale sera poursuivie par la généra­
lisation progressive des Commissions Municipales inaugurées à Brazzaville et 
la mise sur pied d'équipements urbains collectifs dont l'initiative et la 
gestion reviendra aux utilisateurs eux-m€mes. 

* L'aménagement des villes doit être poursuivi en limitant au maximun 
l'extension de leur périmètre et la dissémina~ion de l'habitat. Un code 
Congolais de l'urbanisme et de l'habitat ouvrira la voie d'un urbanisme moderne 
par le permis de construire généralisé et les cadres juridiques à l'appui. 

A ces principes et orientations d'ensemble, on peut en ajouter un dernier; 
la différenciation résolue des objectis et des moyens pour les grandes ·villes 
et les centres secondaires (voir titre Il, répondant à la nécessité d'ancrer 
la population des régions et de freiner l'extension des métropoles. 

Sous-Section 11 - Les objectifs d'équipement technique et résidentiel. 

A- Grandes villes 

- Contenir les villes dans leur périmètre actuel et accueillir leur 
croissance par une meilleure utilisation des sites existants. 

- Pour cela, entreprendre la reconqu@te des zones choisies, par la mise 
sur pied de secteurs d'équipements coordonnés. Les équipements techniques et 
résidentiels complets y seront prévus pour 200 à 300 habitants à l'Ha. {Dans 
un premier temps 175 habitants logés dans des constructions à un seul niveau). 
Des prototypes d'habitat bon marché, la mise à la disposition des habitants 
d'assistance technique et d'aide pour la construction de leur case, permet­
tront la réoccupation au moindre coat possible, dans des conditions de salu­
brité et à niveau d'équipement collectif satisfaisants. 

-En ce qui concerne l'êquipement technique {distribution d'eau, viabilité, 
assainissement, éclairage public), la commission a recommandé la mise en 
chantier annuelle de 100 ha pour Brazzaville, 50 pour Pointe Noire, 10 pour 
Dolisie et 20 pour Jacob et Loudima. {tableau 1). Les coGts retenus sont 
indiqués au tableau 2. 
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tableau 1 

VILLES 

Brazzavi 11 e, . . 
Pointe-Hot re . . 
Doit sie, . . . . 
Jacob et Loud ima 
Slbltl . . . . 
Mossendjo . . . 
Djambal a . . 
Fort Rousset . . 
Ouesso • . . . . 
lmpfondo . . . 

Tranche annuelle souhaitable d'équipeMent technique urbain 

(millions de f. CfA) 

., Nature d'~qu i pement 
.. ;;J 
- - <T ;;J .. ... .. .. '- .. 

-~: 
c -· ;;J 0 .. .. 

c ... '- i .., 
c .s::;. ... ,_ • ....... ·- ... .. c 

'-' .... '- .. 0 ., c: .. ·- '-' ·- -.s:. ·- .s= ;;J c 0 c ... 
u 0 a-0 > ·- u 
c: "' c u '+- .. ;;J .. . .. .. .. .., ._.,_ .. .., 
1- < c 

. . . 100 1UO 92 501,5 60 
. . . . 50 70 U6 250,7 30 

. . . . . 10 111 9,2 50,1 6 
. . . 20 28 18,5 100,3 12 

. . . . 3 U,2 2,8 15 1,8 

. . . . 6 8,U 5,5 30,1 3,6 

. . . . 2 2,8 1,8 9,8 1,2 

. . . . . 7 9,8 6,11 _35,1 U,2 

. , . . . 6 8,U 5,5 30,1 _3,6 

. . . 2 2,8 1,8 9,8 1,2 

Total 206 ha 288.~ 189,5 1 032,5 123,6 

tableau 2 
Grille des coOts d'équipement technique 

Nature Prix A 1 'Ha 

Voirie 920 000 

Assalniss8llents 
eaux pluviales u 250 000 

Adduction d'eau 600 000 

Eaux usées 765 000 

Electricité, 1 i gnes 
pr i ncipales 
éc la irage pub! ic 280 000 

Total 6 815 000 

Ils ont c onduit aux év aluat i o n s por tées au tableau A2 , 
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.. 
"'u 
~= TOTAL 
-.a 
.!~ 
u ... 

28 821,5 
1'1 U0,7 

2,8 82,1 
5,6 16U,U 
0,8 211,6 
1,7 119,3 
0,6 16,2 
2 57,5 
1,7 U9,3 
0,6 16,2 

57,8 1 691,8 



- 8n ce ~ui concerne 1 'é~uipeaent réaldentle1 (écoles, marchés, sports, 
etc •.. ) la grille r.J-dessous a été appliquée : 

• Equipement par t.rancnes de 5 000 haltitants 

Equlpement Coût 

- ) école prim:!t re 
10 cl asses garçons 
lU classes filles 

4 classes m at e rn e ll es 
1 pouponniè r· e 
l salle de réunion 

soit 7 4 OOü 000 F. CFA 

- marché 5 000 OO(J Il 

- maiso n commune, 
commissarin• 5 JOü O<iU " 

sport 1 uoo 000 .. 

i35 000 000 .. 

Equipements par tranches de 20 000 habitants · 

Equipement CoGt. 

-· 1 dispensair~ e 0 00 000 ft, . ~~~,A 

- 1 cours co mn l émen L 'H rè 50 000 Cù ,, 

58 ooo 000 

L'apnlicat1on de cette grille, ~ompte tenu d e 1 'existant a conduit la 
•:oMmission 'iUX évaluations de dépenses por~ées au tableau A2 . 

A l'ensemble de ces 0pér a.tions, il a ét.é ajouté un crédit important 
destiné à la construction du stade et de la piscine olympiques qui 
permettront à Brazzaville de recevoir les "Jeux de l'Amitié" • 

. 
8 - Centre• secondaires 

- L'équiPeMent technique ne p r o fiter a qu'aux habitants du centre lui-même. 
Il pourra donc être a,iusté à 1 a croissance prévisible du centre de 
façon à offrir à la population des conditions analogues à ~elles qui 
seront cr~P.es dans les quart i ers· rénovés des gra).'ldes villes . 

Pour 1 'équipement résidentiel, il sera surdimensionné de façon à 

desservlr le maximum d'habitants de la région sous forme d'une fré~uen­

tation occasionnelle mais régulière. On assurera donc en tout état de 
cause à chaque centre l'équipement pour 20 000 habitants prévu par l a 
~rille utilisée pour les grandes villes. 

- L'application de ces pri nc1pes condu it , compte tenu de l'existan t., ilU J( 

évaluations présentées pour chaque centre a11 table au A2 • 
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Sous-Section 111 - Le financement des opérations d'équipement technique et 
résidentiel 

La commission de l'équilibre, chargée d'examiner la compatibilité des 
opérations prévues et demandées par la commission de l'aménagement du terri­
toire avec les possibilités de financement extérieurs, les ressources des 
collectivités locales susceptibles de nourrir les charges des emprunts d'équi­
pement à souscrire, et les imputations possibles au budget national drinves­
tissement, a abouti aux conclusions ci-après, retenues pour le plan 

A - en ce qui concerne les 6 centres secondaires de Mossendjo, Sibiti, 
Ouesso, Djambama, Fort-Rousset et Impfondo, l'intégralité des opérations deman­
dées qui s'élèvent à un montant de 1 515 millions sont inscrites au plan. Leur 
financement sera imputé en totalité sur les ressources d'aide extérieure'-• 

B-En ce qui concerne Dolisie et Jacob, l'intégralité des équipements 
prévus est également inscrite au plan . Mais sur un montant total de 1 492 
millions, 1 178 seront imputés sur l'aide extérieure et 314 aux ressources 
d'emprunts gagées sur les ressources des finances locales. Ceci suppose qu'en 
fin de plan, chacune de ces deux collectivités pourra affecter 20 millions de 
ressources propres aux charges de ces emprunts. 

C - en ce qui concerne Brazzaville et Pointe-Noire, sur un total demandé 
de 7 288 millions, y compris les écoles primaires et e.E.G., la commission n'a 
pu dégager de sources de financement raisonnablement admissibles que pour un 
mont ant de 4 743 millions, dont 1 028 à la charge du budget national d'inves­
tissement (578 pour les équipements scolaires et sanitaires, 450 au titre de 
participation aux grands équipements de volerie) et 3 695 à de nouvelles 
ressources d'emprunt de ces deux collectivités. (Le solde de 30 millions 
représente des équipements scolaires déjà admis au financement du F.E.D. ) 
Comme le s facultés d'emprunt de ces deux collectivités sont d'ores et déjà 
épui sées, cela supposerait qu'après avoir amélioré leurs possibilités d'emprunt, 
el les dégagent respectivement 310 et 155 millions de ressources fiscales 
nouvelles annuelles à ~ffecter à la charge des emprunts nouveaux, et que par 
~ illeurs elles soient en mesure de répercuter sur tous les usagers la charge 
de fonctionnement des services publics mis en service ( assa inissement et dis . 
t ribution d'eau): 

C 'est donc environ un tiers du programme souhaitable pour les deux villes 
~at t resses du Congo qui se voit ainsi nécessairement reporté au delà de la 
··éri orle du plan intérimaire. Faute de dégager les ressources nécessaires les 
~p~ rati ons retenues devront, elles aussi, !tre reportées. La prudence indispen­
~able en mati ère d'équilibre financier impose cette contrainte. Les programmes 
a 1ns~ ~etenus pour le plan intérimaire représentent une cible. Leur engagement 
par t ranches successives sera modulé en fonction d'une extinction prudente du 
~enrlemen~ escompté de la fiscalité des deux collectivités locales en cause. 
,, ' ense~ble des programmes connattra donc un nécessaire étalement dans le temps. 

Il va de so1 que l'enregistrement de plus values de recettes dans les 
a nnées terminales du plan permettrait l'engagement par tranches additionnelles 
i es travaux diff~rés. 

Le tableau A2 récapitule les programmes retenus, par nature et lieu 

l.'opérat1on et par année. 
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Sous-Section IV- L'Habitat : objectifs et financement 

Porter fondamentalement l'effort du plan sur l'amélioration ou la création 
de l'équipement technique et résidentiel des agglomérations principales et sur­
tout secondaires ne signifiera nullement que la construction de maisons d ' habi­
tations modernes soit négllgée . 

Tant pour le secteur africain que pour le secteur expatrié les mécanismes 
de financement en cours ont été estimés par la co~mission correctement adaptés 
aux besoins : 

- l'habitat de type moderne de bon standing reçoit son financement, outre 
un apport annuel des particuliers et des entreprises de l'ordre de 200 
millions, d ' une intervention de crédits (notamment les crédits à 15 ans 
et 2,5% de la CCCF de l'ordre de 300 millions . 

Les logements de fonction afférents aux opérations industrielles 
nouvelles (Potasse, Jacob ••• ) sont inclus dans les devis d ' investisse­
ments globaux. 

En ce qui con~erne les cases africaines (cases en dur, amélioration par 
toitures et matériaux durables •.. ) , les interventions ordinaires de la 
BNDC, permettant l'engagement annuel de 200 millions, seront poursui­
vies. Il viendra s'y ajouter la mobilisation des ressources du Fonds 
National de la Construction créé en 1962, et dont le rendement, éva lué 
à 180 millions pou~ 19U~, devrait passer à 245/~50 millions en fin de 
plan . C'est donc une augmentation de l'ordre de 20% sur la période du 
plan que devrait connaître le rythme de construction des cases. 

-Enfin certaines opérations nouve lles , notamment l'implantation de l'en­
semble résidentiel de Halle, seront p ris es en charge directement par 
les maîtres d'ouvrage industriels, cet effort bénéficiant des incitations 
et avantages prévus aux conventions. 

Au total, la construction d'immeubles de fonction semble devoir se fai re 
au rythme annuel de 500 millions et la construction de cases modernes ou en 
matériaux permanents croître de 400 millions en 1964 à 500 millions en 1968 . 
Pour l'essentiel, cet accroissement de volume revièndra aux onérations 
conduites par la SCAHUR, destinées à constituer un patrimoine oublie d'habita• 
locatif. 

Ainsi pourra-t-on attendre de cet essor de la construction de case les 
effets développés dans les travaux nréparatoires au Plan (annexe 1) 

entraînement économique rP~ionalisé 

-développement de l'entreprise africaine moyenne et artisanale 

nromotion psycho-socioloRique dPs rPsidents . 

Section 111 - L'EDUCATION NATIONALE 

Sous-secti~n 1 - Les objectifs généraux 

La commission compétente s'est systPmatiquement placée dans une antique 
de satisfaction des besoins. Elle a fixP les objectifs suivants, représentant 
des cibles Théoriques à atteindre dans la mesure des ressources disp oni bles 
les moyens de finan6ement d ' une cart, Pn pers onnel d'autrP cart . 
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L'effectif nouveau à scolariser pendant la période du plan pouvant être 
estimé à 20 000 élèves et le nombre d'élèves par classe devant passer pendant 
cette période de 75 en moyenne actuellement, à 50, cela représente 400 classes 
nouvelles pour scolariser les nouveaux élèves et 600 classes nouvelles pour 
absorber le surpeuplement actuel, soit 1 000 classes en 5 ans, soit au total 
1 milliard de F. CFA. 

En outre, dans le cadre des études actuellement poursuivies par les ser­
vices compétents, la mise sur pied d 'un cycle ''ruralo-technique" a été pré­
conisée: au bout de la 4ème année de scolarité primaire, les enfants seraient 
divisés en deux orientation : la plus grande majorité, soit, au moment de la 
stabilisation des effectifs (25 000 par promotion) environ 23 000, seraient 
dirigée vers un cycle ruralo-technique comportant deux classes correspondant 
à l'actuel C.M.1. et C.M.2. plus une classe de fin d'études primaires condui­
sant les élèves jusqu'à la 16ème année - ~ge de la scolarité obligatoire. La 
période du plan intérimaire permettra léexpérimentation avant mise en place 
de ce cycle ruralo-technique. Compte tenu de cette expérience 

a- pour le monde rural : 50"/o de l'enseignement au moins serait consacré 
à la terre, à la culture, à la botanique, à la p~che, avec des exercices pra­
tiques et, pour le reste, à l'histoire du CONGO, à la géographie congolaise, 
à l'instruction civique et à un enseignement arithmAtique à base de petits 
problémes de commercialisation. 

b-en ce qui concerne les villes : développement dans ce cycle des 
centres manuels et professionnels existants à l'heure actuelle (pré-apprentis­
sage) . 

Les moyens nouveaux nécessités par cet enseignement ruralo-technique sont 
les locaux nécessaires à la classe suppl émentaire de fin d'études, compte non 
tenu des classes de C.E.G. récupérables. 

Les besoins se montreraient à 4 50 c l asses en 1968 en correspondance aux 
e ffectufs prévus. 

Il est bien évident toutefois qu'on ne saurait prétendre atteindre un tel 
objectif . A supposer même que l'effort financier correspondant puisse ~tre 
consenti, il serait vain d'espérer recruter les effectufs d'enseignants formés 
à ces nouvelles techniques pédagogiques, encore à l'état de projet et dépour­
vues de toute référence expérimentale. Ceci ne constitue pas une raison pour 
revenir sur ce programme, mais au contraire pour prévoir que la période du 
plan devra correspondre à sa pleine expérimentation . Aussi bien les investis­
sements en classes, le recrutement et la formation du personnel, s'inscriront­
ils à l'intérieur des programmes globaux fixés pour l'enseignement primaire. 
Une réussite exceptionnelle de la tentive pourrait conduire, à partir de 1967 
à une révision en hausse de ces objectifs. 

B- Enseignement secondaire 

Plut6t que de partir rie thAoriques taux de passage entre le primaire et 
le secondaire, une démarche diffé rente a été suivie : dans un premier temps, 
le c h i ffrage des besoins en cadres moyens du CONGO dans les 5 ans à venir. 
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La Commission est parvenue à un chiffre de 2 000 cadres moyens (nouveaux 
B.E.P.C., dont 1 000 instituteurs). Compte tenu des habituels taux déperdi­
tion, cela représente l'entrée en Sème de 6 000 élèves. 

En ce qui concerne les besoins en cadres supérieurs (bacheliers), il 
sortira dans les 5 ans du plan, 350 bacheliers congolais et ce rythme a été 
jugé suffisant. Pour sortir ces 350 bacheliers, il faut disposer de 700 élèves 
de seconde et la d~perdition entre la 6ème et la seconde est de 2/3 . 

Pour avoir, en fin de cycle long 350 bacheliers, il faut donc faire 
entrer en ôème : 2 000 élèves . 

Les entrées en 6èmes, B.E.P.C. et baccalauréat représentent donc 8 000 
élèves en 5 ans; il en rentre actuellement le double. Une double reconversion 
est donc à apporter 

utiliser le cycle ruralo-technique pour détourner de l'orientation 
secondaire les éléments les moins doués et, à l'intention de ceux qui 
entreront en secondaire, appuyer sur l'orientation technique, qu'elle 
soit agricole ou industrielle, les effectifs de sortie ~u cycle"ruralo­
technique" seront prioritairement orienter vers les postes d'encadrement 
moyen du développement rural. 

faire jouer à plein le décret de Mai 1960 qui prévoit des sections 
commerciales et techniques dans les e.E.G. 

Les locaux pour l'enseignement secondaire sont, en ce qui concerne le 
cycle court, suffisamment prévus par le programme F.E.D. de construction de 
12 C.E.G. (en plus des centres régionaux, Kinkala, Boko- Madingou; pas de 
C.E.G. prévu à Jacob). 

Coût du programme e.E.G. : 390 mill ions de C.F.A. 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire long, il y a lieu de prévoir 
l'agrandissement du lycPe Technique et des classes supplémentaires au Lycée 
Savorgnan de Brazza a Brazzaville et Victor Augageur à Pointe-Noire. 

Montant maximun de ces agrandissements : 200 mill ions de C.F.A. 

Il a PtP proposé que l'enseignement secondaire à cycle court complet soit 
concentré dans les centres régionaux, les autres e.E.G. de sous-préfectures 
étant affectés, dans un premier temps, aux premières . classe~ de cycle secon­
daire et, si possible, reconvertis en classes de fin d'études primaires 
ruralo-technique. 

En ce qui concerne l'enseignement normal, la reconversion des collèges 
de Dolisie (garçons) et de Mouyondzi (fillesl a été préconisée sur deux plans: 

1 - ils ne comporteraient plus de premier cycle ~'enseignement général 
mais, par contre, donneraient la formation pédag~gique à tous les nouveaux. 

2 - les deux collèges seraient géographiquement regroupés a Dolisie pour 
assurer une meilleure efficacité et rentabilité aux ?eux corps de professeurs. 

C- Enseignement supérieur 

En ce qui c oncerne l'enseignement supérieur, le vœu a été exprimé que 
les étu~iants effectuent leur études le plus près possible du CONGO (Univer­
sités Afric~ines) et dans le cadre d'un dirigisme qui les orienterait vers la 
satisfar.tinn des besoins du Congo en cadres supérieurs. 
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B - Service civique de la jeunesse 

La reconversion du Service civique a été demandée : il devrait ~tre conçu 
à la fois comme stade supérieur du cycle rurale-technique et comme le cadre de 
reconversion des insuccès du cycle secondaire. Son objectif principal devrait 
~tre de susciter des "agriculteurs pionniers", acteurs du développement rural. 
Son objectuf secondaire devrait être de participer à la réalisation de tous 
travaux d'intér~t public (création et entretien de routes, réparation de ponts 
etc .•• ) 

Sous-Section Il Enseignement primaire Répartition régionale des programmes 

Hypothèses sur les effectifs : 

L'accroissement d'effectifs à scolariser (primaire) pendant la période 
du plan représente 20 000 enfants. Avec l'objec·tif de 50 enfants par classe. 
cela représente ~00 classes pour l'ensemble du pays. 

La répartition géographique de cet effort peut se faire sur la base de 
la population prévisible dans chqaue zone ou centre à la fin du plan. La 
population à scolariser représente à peu près le quart de la population totale 
Cependant à Brazzaville et à Pointe-Noire, le pourcentage de 20% sera utilisé; 
en effet, il convient de tenir compte 

1 - de la proportion de migrants dans la population totale : en effet 
les immigrants arrivent à un ~ge où ne se pose plus le problème de leur sco­
larisation, n'amènent pas toujours leurs enfants et surtout pas immédiatement. 

2 - Le "suréquipement" relatif de ces centres permet de les mettre quelque 
peu en seconde urgence par rapport au reste du pays. 

Dans le cadre des hypothèses de croissance retenues (par le calcul démo­
graphique et compte tenu des perspectives de créations d'emploi, l'effort 
global de création de classes primaires, ventilé par région, est donné par 
les tableaux ci-après : 

Programme scolaire primaire dans les centres urbains 

Classes A 

Eco 1 es construire pour Classes A 

existantes faire ces se r le construire Total de 
VILLES (nombre de surpeuplement 'pour absorber classes neuves 

classes 1 
(objectif : 1 'a r:r "'oisSPITient à réaliser 

50 élèves par d'effectif 
classe) 

Dol i sie ... . 50 17 5 22 
Jacob - Loud ima . . . . . . 15 17 30 U7 

Sibiti. . . . . . . . . 2 1 3 u 
Mossendjo . . 2U 2 15 17 
Dj am bal a. . . . . . 2 1 2 3 
Fort-'Rousset. . . . . . . 18 5 5 10 
Ouesso. . . . ·12 2 3 5 
lmpfondo. . . . . 2 2 3 5 
Brazzav i 11 e . . . . 361 162 1UO 302 
Pointe-Noire. . . . . 168 52 9U 1U6 

Total 6~ 261 300 561 
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Classes primaires nouvelles à créer en dehors des centres urbains régionaux 

Résorption du Absorption de 
DEPARTEMENTS su rpeup 1 ement l'ace reis sement TOTAL 

actuel des effectifs 

Kouilou, . . . . 51 10 61 
Hi ari. . . . . . . 17 } Ni ari 

15 88 
Bouenza . . 56 

Nyanga Louessé . . . 27 

1 

10 37 
Bouenza Louessé . 28 10 38 
Pool . . . . . . . . 86 } Djoué 34 

20 140 . . . . . . 
Lé fini . . . . . . 19 

1 
10 29 

N'Kéni . . . . . . 48 

} Al ima . . . . . . 23 15 124 
Li koua 1 a M ossaka . 20 
S. P. Mossaka • . . . . 18 
Sangha • . . . . . 1 ;3 4 
Li kou al a • . . . . . . . 2 7 9 

TOTAL ~30 100 530 

Sous-Section Ill - L'enseignement secondai re court 

a- Effectifs des classes de préparation au B.E.P.C. et p romotions 

Les besoins en cadres moyens ont é té estimés à 2 000 pour la pé riode du 
plan, soit 5 promotions B.E.P.C. (ou équivalent} de 400 correspondant chacune 
à l'entrée en 6ème de 1 200 élèves. 

Compte tenu des taux de déperdition, les effectifs des classes succes­
sives peuvent être ainsi retracés 

5ème = 1 200 

- 5ème # 1 044 

4ème = 855 

- 3ème # 800 (la moiti é étant reçue au B. E.P.C.} 

Total 3 900 

Cependant, la progression des sorties de diplômés peut être estimée, 
pour les années du plan , à : 

en 195 3 ( oour mémoire} 380 = 190 
2 

1964 758 x 93 704 352 en 100 = = 
2 

en 1955 1 277 x 82 1 047 x 93 973 = 436 
100 100 2 

en 1965 1 970 x 66 = 1 300 = 650 
100 2 

en 1967 650 
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Sur Ciuatre ans le solde est lé~èrement positif,. mais dès 1~63, il faut 
avoir à l'esprit que si les entrées en 6ème sont supérieures à 1 290 élèves, 
des difficultés de placement de diplômés risquent de se faire .;our. 

b - LES MOYENS MATERIELS 

Nombre de classes secondaire court existantes 

C.E. G. 

Normal 

public 83 
privé 31 

public 12 
privé 10 

au total 136 

pour un effectif actuel de 4 670 soit 34 élèves par classe. 

Le pro~ramme C.E.G. comprend 66 c1aaaea : 136 + 66 = 202, si l'on 
retire 10 classes pour le cycle péda~o~ique: 

192 classes soit pour des promotions de 3 900 - 20 élèves par classe. 

En admettant le chiffre de 30 élèves par classe, on peut récupérer 
192 - 130 = 62 claaaea pour la classe terminale primaire. 

16 classes existantes de C.E.G. sont actuellement implantées dans des 
centres (Kinkala, Boko, Etoko, Boundj~) non retenus pour être le siè~e 
d'opérations structurantes. Ce devra être les premières à être reconverties 
en "claaaea ter•inalea pri•alrea". 

Les efforts prévus dans le pro~ramme F.E.D. sur, Boko, Kinkala, Madin~ou, 

devront être re~roupés ailleurs ( 18 claaaea) et notamment à Jacob. 

Section IY- LA SAKTE PUBLIQUE 

Les objectifs ass,i~nés à la "Santé Publique" dans le cadre du plan de 
développement économique et soc~al de la République du CONGO, sont apparus 
doubles. 

Tout d'abord, mettre sur pied une structure qui serve le développement 
économique et social et qui, pour ce faire, reprenne le schéma des neuf 
ré~ions économiques dont les pôles seront, dans le cadre du plan, le siè~e 
d'opérations structurantes. Ces opérations viennent en priorité pour le finan­
cement. 

Ensuite assurer la diffusion dans l'ensemble du territoire d'un équipe­
ment sanitaire de qualité. 

ul an. 
Dans ce cadre, les opérations suivantes ont été retenues pour le premier 

1° - En ce qui concerne 1ea centres r6gionaux 

a - dans chacun des centres suivants : 

Dolisie 
• Jacob 
• Mossend.i o 

Si bi ti 

• D.i am bal a 

Impfondo 

• Ouesso 

a assurer ou comp~éter l'installation. 
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d'un hopital secondaire doté de tout ~'équipement souhaitable et fonc­
tionnant en permanence sous la direction d'un médecin (cofit unitaire 
dans le cas de création : 80 millions CFA). 

A Fort Rousset, où un hopital secondaire existe déjà~ une somme de 100 
millions sera consacrée à la création d'un établissement hospitalier 
régional assurant pour l'ensemble de la Cuvette les opérations impra­
ticables dans les hopitaux secondaires. 

D'un dis pensai re urbain (P.M.I., nu tri ti on, consul tati ons L correspondant 
à une unité de peuplement de 20 000 personnes. 

b - implantation dans les sous-préfectures ou les centres ayant une impor­
tance économique (par exemple : Lekana, N'Tarn à l'extrème N.O. de la Sangha, 
M'Bila centre des plantations de Komono), d'un dispensaire regroupant les 
formations actuellement dénommées P.M.I. et blocs radio-chirurgicaux et fonc­
tionnant sous la responsabilité d'un infirmier d'Etat et d'une sage-femme 
(dans un premier temps problablement une matrone, ensuite, une sage-femme/ 
assistante sociale). 

(Cofit unitaire dans le cas de création complète : 10 millions CFA). 

c)- pour assurer une liaison entre ces deux éléments du système sanitaire 
et pour créer la meilleure diffusion de la Santé publique dans le pays, au 
départ de chacun de pôles considérés et aussi de Brazzaville et de Pointe­
Noire, une équipe itinérante comprenant un médecin et un infirmier et dotée 
d'un matériel anproprié (subsistance et évacuation) effectuera dans la zone 
d'influence de l'Hopital secondaire des tournées régulières. 

(Cofit de l' équipement : 3 millions/unité). 

2 En ce qui concerne les grandes villes 

a Mise en place dans les "quartiers d'équipement coordonné" d'un dispen­
saire urbain pour 20 000 habitants (P.M.I., nutrition, consultationsr. Pour 
Brazzaville et Pointe-Noire, cet équipement sera étalé sur 10 ans. On aura 
donc, dans le cadre du Plan, 14 unités de ce type, soit : Brazzaville 4, Pointe­
Noire 2, et 1 dans chaque centre. On soulignera que le dispensaire de ce type 
suréquipe volontairement les centres secondaires qui ne comptent pas 20 000 
habitants. 

(Cofit unitaire : 8 millions CFA). 

b -Création à Brazzaville et à Pointe-Noire de centres de diagnostics et 
de pré-hospitalisation (respectivement deux à Brazzaville et un à Pointe­
Noire ) , destinés à diminuer l'encombrement des h6pitaux proprement dits. 

(Cofit unitaire de l'équipement : 60 millions CFA environ ) . 

Une partie notable des équipements décrits ci-dessus existe déjà. Le plan 
dégqge donc seulement les fonds nécessaires pour compléter l'existant. 

3- En ce qui concerne l'Equipement sanitaire général. la lutte contre les 
grands endémies ~t 1 'action sanitaire dans les petites agglomérations et en 
grousse, le plan prévoit un montant global d'investissements de 360 millions 
qu'il appartiendra au Service de la Santé de ventiler. 
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C - Opérations Hors Plan 

Deux opérations importantes proposées par les services de la S anté, 
l'Aé rium de Djambala pour 200 M • . le Sanatorium de Lekana pour 100 M. n'ont 
pu être inscrites dans le cadre du Premier Plan. Toutefois, ell e s pourraient 
être éventuellement financées par des fonds internationaux spécialisés e t on t 
été retenues à titre d ' opérations conditionnelles. 

Le table au A4 reprend l ' ensemble des opérations d ' investissements dans 
le domaine de la S anté . 

- Les opérations prévues exigent un renforcement considérabl e du p ersonnel 
médical et sanitaire : 20 médecins, 560 infirmiers et matronP. ~, 22 
assistantes sociales . Le budget de fonctionnement du Ministère de la 
Santé a été en conséquence augmenté de 550 millions dans l'espace du 
plan, passant de 673 en 195 3 à 1 223 en 1968. 
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Tableau A
1 Opérations d'Infrastructures 

{Transports et Télécommunications) (miLLions de francs CFA) 

Montant VENTILATION PAR ANNEE 

OPERATIONS des FINANCEMENT DES OPERATIONS 
Investissements 196't 1965 1966 1967 1968 

1 - ROUTES 
Equipement Général : 550 110 110 110 110 110 

KOUILOU 1· 
Bitumage KOU 1 LOU-CAB 1 N DA • . . . 350 175 175 - - .J. 

Confortanent SOUNDA . . . 170 60 110 - - - Le montant annuel des travaux routiers 

NI ARI NYANGA 
neufs, 750 à 850 mill ions, prolonge Îa 
moyenne de ces dernières années. Il n'y a 

Mossendjo- Divenié . . . 100 60 ~0 - - - donc pas lieu de prévoir d'augmentation des 
Coordinat ion Rai 1 . . . 50 - - 50 - - moyens d'entreprise actuellement disponibles. 
Dessertes Divenié . . . . . 120 - 60 60 - -

BOUENZA 
Mossendjo - Komono . . . . BO 80 - - - - Sur les3950millions de travaux neufs 
Sibiti -Jacob. . . . . . . . . . 600 - 200 ~00 - - au prograTflle, 60 sont déjà financés sur FAC 
Sibiti - Komono . . . . . . . . 200 - - - 100 100 et 780 sur FED-1. 
Komono - Zdllaga . . . . . . . . . . ~00 - - 100 200 100 
Réseau secondai re. . . . . . . . 50 - 20 10 10 10 

POOL - DJOUE 
Les 3 110 millions à financer seront 

demandés à 1 'ai de extérieure pour 
Kinkal a- Boko . . . . . . . . . . 80 20 20 20 20 - 2 655 millions, le complément, soit ~55 
Kindanba- Mindoul i . . . . . . . 200 - - - 100 100 millions étant inscrit au budget national 
Plateaux d'investissements. 

1 
Dj anbal a - Lekana . . . . . . . 25 25 
Ganboma - Abal a . . . . . . . . 120 - - - 120 -

1 
Lefini -N'Go. . . . . . . . . . 3~5 - - 105 120 120 Les 550 mill ions de matériel 

1 Cuvette 
d'équipement · général seront demandés à 
l'aide extérieure·, dont 220 millions sous 

Boundj i - Ewo . . . . 60 - - - - 60 forme d'emprunt AID • 
Obouya - Fvrt-Rousset . . . . . . 320 200 120 - - -
Ganboma - Obouya • . . . . . . . . . 180 - - - - 180 
Ponts. . . . . . . . . . . . . . . . 150 50 100 - - -
Makoua- Kell e • 

(ét~d~) 
. . . . . . . . . . 120 - - - 60 60 

Okoyo - Etoumbi . . . . . . . 20 - - - 20 -
SANGHA 
Route du cacao ( comp 1 ément). . . . . . . 110 110 - - - -

1 
Ouesso - Attention • . . . . . . . 50 - - - - 50 
Pikounda- Mokouango • . . . . . . . . 50 - - - 50 

' 
-

1 

1 
Total Routes . . . q5()() 890 955 855 910 890 

Il - VOl ES FWVI ALES 
Equ i panent Général : 

llesnague1Jr • baliseur. . . . . . 90 90 
~ barges automoteur 60 T • . . . . . . . 80 - 20 20 20 20 Les 625 millions d'investissements 
MOSSAKA prévus seront demandés à 1 'aide extérieure 
Remblaiement • . . . . . . 95 - ~5 50 - - pour 525 mi 1.1 ions, à l'emprunt international 
Port et Ville . . . . . . . . . . 150 - - 50 50 50 (A ID) pour 90, le complément étant imputé au 

LI KOUALA 
Budget d'investissement (10). 

Desnagage canal . . . . . . 10 10 - - - -
Réfection . . . . . . . . . . 200 - - - 100 100 

Total Fleuves • . 625 100 65 120 170 170 

Ill- PORT de Pointe Moi re 
2 postes à quai (achèvement) .. . . 380 280 100 - - - 610 millions sont déjà financés par 
Déplacement de la passe. . . . . . . . 230 - 130 100 - - FED.1. 
Superstructure mole . . . . . . 130 - 80 50 - -
Quai Potasse • . . . . . . . . . . . 610 110 200 200 100 - 180 millions seront prélevés sur les Superstructures . . . . . . . . . . 90 - - - 90 -

ressources prop~es du Port (auto-financement) 

1 

Poste pétrolier . . . . . . . . . . . . ~0 - - - ~ -
Magasins banaux . . . . . . . . . . 50 - - - - 50 
Port de Pêche • . . . . . . . . . . . . 90 - - 60 30 1 090 millions seront empruntés par 

1 

Dock et Ponton . . . . . . . . . 260 - - - - 260 l'ATEC, dont 700 recherchés auprès de 
1 'Al D. 

Total Port . . . 1 880 390 520 q1o 260 310 
----

IV- CHEMIN DE FER 670 mi 11 ions seront auto-financés par 
Equ i panent de 1 a zone de Mossendjo . . 350 - - 150 150 50 le CFCO. 
1 nfrastructu res - Voies. . . . . . 670 130 130 130 130 150 1 
Matériel roulant • 585 115 115 115 115 125 . . . . . . . . 935 mill ions seront demandés à 1 'aide 

1 ex té ri eu re. 

1 
Total Voies Ferrées 1 605 2q5 2q5 395 395 325 

l-v -
- AEROORtJ.1ES 
Equipements divers (évacuation sanitaire). 80 - 20 20 20 20 

1 
Aménagement lmpfondo (Piste oc

3
) ••••• 20 - - 20 - - Financement demandé à l'aide extérieure. 

1 Total Aérodrome s. . 100 - 20 llO 20 20 
- --
VI - TELEC(M.t)NICATIONS 

Cable Hertzien (achèvement). . . . 350 175 175 - - -
1 

Equipement BLU de Mossendjo . . . . . 10 10 - - - -
Bu reaux de Poste : 350 mill ions étant déjà financés par 

1 

Abala- Ewo- Okoyo- Bomo- Loukolela- FED-1, 25 mi 11 ions seront encore demandés à 
Madingo kayes - Boko Songho . . . . . 30 - - 10 10 10 l'a1de· extérieure et 95 millions auto-

Bureau Mossendjo ••••••••• 
~e~t~e~) 

10 - - 10 - - financés par l'OEPT. 
Réseaux téléphoniques urbains: (7 ~0 - 10 10 10 10 
Ré~eau téléphone de Brazzaville. . . 30 5 5 5 5 10 

Total Télécommunications. q7o 190 190 35 25 30 

Total Général . . . . . . 9 180 1 815 1 985 1 855 1 780 17% 

Sur ce total de 9 180 mil 1 ions 1810 sont déjà financés pa r FAC et FED 1 des 7 370 mi 11 ions restant seront demandés 

pour 't 560 à 1 'aide extérieure 

1 'tOO à des emprunts (dont 1010 à l' AlD I 

9't5 au x ressources propres de l' Al EC et de 1 'OEPT 

Le complémant de 1t65 mil 1 ions est imputé au budget national d'investissement. 
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Tableau A
2 

CENTRES 

B razzav i 11 e. • • ... 

Installations des Jeux 
de l'éJili tié .. . . . 

Pointe Noire • .. . 

Dol i sie . . . . . . . 
Mossendjo . . . . . . . 
Si biti •••••••• . 

Jacob . . . . . . . . . 
DjéJilbala ••••• .. . 
Fort- Rousset • ••••• 

Ouesso , • .. . . . . . 
lmpfondo ••••••• . 

Total 

Voirie-
l>ssain i ss emen 

Eclairage 
Foncier 

~ 100 

557 

2 050 

~10 

2% 

123 

820 

82 

287 

2~6 

82 

9 003 

Opératiqns d'Urbanisme 

NATURE o iEQUI~EMEN f VENTILATION PAR ANNEE 

Eau Mai sons Dispensaires Tota 1 
Marchés communes de demandé 196~ 1965 1966 1967 

Sports quartiers 

350 77 16 11-5113 ~31 ~78 ~0 616 

- - - 557 207 350 - -

·180 33 8 2 271 220 2~ 276 312 

35 7 8 460 71 79 90 101 

23 6 8 283 / ~ ~9 55 62 

9 6 8 1116 / 22 2~ 28 31 

65 12 8 905 1® 155 175 198 

11 6 8 IC17~ 16 18 21 23 

26 6 8 327 / 50 56 62 72 

18 6 8 278 / ~3 ~ 55 61 

11 6 8 107 16 18 21 2~ 

728 165 88 9 9811- 1 260 1 519 1 323 1 500 

(millions de francs CFA) 

Reporté ~ 
FI NAN CEMENT sur 

1968 2è Plan 

783 1 695 

Les équipements des 6 
- - centres secondaires de Mossendjo-

Sibiti - DjéJilbala- Fort-Rousset 
Ouesso - lmpfondo seront 
demandés à l'aide extérieure. 

379 8~0 
Pour Dol isie et Jacob 

l'aide extérieure sera canplétée 

119 - chaque fois par 157 millions 
d'emprunts payé s sur les 
finances locales. 

73 - Pour Brazzav i 11 e ( y 
canp ris 1 es Jeu x de 1 'éJI1 i ti é 
1965) et Pointe Noire, le 

~1 - budget National interviendra 
pour 1 111 mill ions. Le reste , 
3 695 millions, sera demandé à 

237 - des emprunts payés sur un 
accroissement de ressource des 
co l lectivités locales et 30 1 

mill ions représentent les enga-

29 - gements sur FED , :1: titre des 
CEG. 

87 -

71 - ~ 

28 -

1 81J7 2 535 



Tableau A
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NATURE 0' EQUI PE14ENT 

CENTRES Ecotes Primaires 
C. E.G. -· Hors FEO 

Centres 111 Brousse 1{0.1.1 21 

1 

Brazzav i 11 e. . 296 1110 1 15 70 

1 

E.N.S. (6) . . - - - -

Pointe Noire • . . 1118 61 

1 

15 llO 

IX>lisie . . . 22 17 1 15 -
1 

1 
Mossendjo . . . . 17 37 1 ~3 -

i Si bill . . . . . . ~ 38 
1 

~3 -
Jacob ~7 71 ! ~3 -. . . . .. 

1 

1 
Dj a.~bal a • . . . . 1 77 1 ~3 -

1 

Fort Rousset • . . 10 76 
1 

~ -
Ouesso •• . . . . 5 ~ 

! 
1 

1~ -
1 

lmpfondo • . . . . 5 9 ~3 -

Total 555 530 313 110 

111 - partie int~grante du programme d'~quipements urbains 

121- financ~s par FEO.I 
131- idem 

1~1- sur FAC 1962 compl~mentaire 

151- sur FAC 1963 

Education latlonale 

Lyc~es Enseign. t 
TOTAL 

ENS Technique 

158 (3) 63 (~) 7lll 

100 - 100 

50(5) 110 (5) 3!iij 

- - ~ 

- - ' fil 

- - 86 

- - 161 

- - 121 

- - 125 
1 - ! - 23 

- - SI 

; 
3œ 1œ 1 919 

i 

161- projet UOE 1)00 mill ionsl. On ne prend ici en compte que la part Congo. 

VENTILATION PAR ANNEE 

1~--;; --1~ ;r·1968 
F 1 MAN CEI4 ENT 

196~ 1965 

11~ 126 1~2 160 200 

- - 100 - -
55 61 69 78 91 Les écoles pri~aires 

des centres secondaires 

8 9 10 11 16 ~orml s Brazzavi 11 e et 
inte Nol re) sont demandée 

k l'aide extérieure. 
15 17 19 22 2~ 

Les écoles primaires 
13 1~ 16 19 23 de brousse sont prévues 

au budget National 

25 .30 33 35 38 
d' é<JJ i p8!1en t. 

19 21 23 v 31 

19 22 25 28. 31 

3 ~ ~ 5 7 

8 9 11 13 16 

279 313 1162 388 lfTl 

i 



Tableau A
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Op,ratlons Santé Publique 

(en ~iZZions de francs CPAJ 

NATURE D' EQUIPEMENT VENTILATION PAR ANNEE ____ l ____ r,;; - ---,------
CENTRES 1 

TOTAL Hopitaux ei.M.I. Equipes Dispens.res Cendtres i F 1 NANCEMENT 
Secondai l'VS h' ocs 7 ti nérantes urbains é he 1 Di vers 196'1 1965 1966 1967 1968 

c 1 rurg1e pr.,. osp. 

-Brazzaville. . . . -. - .3 120 - 123 19 21 2~ 28 .31 
Il) 
c: 

Point~oi re • . . - - .3 "' 60 - ~i 63 10 11 12 1~ 16 ..0 ... c: 
:> +'•-
Il) 

c: ..... 

Dol isie . . . . . - - .3 .... - - EQ) 3 .3 - ! - - - ~.30 mi 11 ions, seront c: Ql"'O 

~ 
Il) demandés à l'aide inter-

Il) 

nationale (ONU) et aux ec: 
Mossendjo 50 (1) .3 

a. :>·-
53 concours du Flle et du FED. . . . . . - - - - ï: ~ 5 9 11 1.3 15 :> 

r:r 0 
"'Il .. ~ Si bi ti 20 .3 
Il) 

23 
~70 millions ont été . . . . . - Q) - - 11- ~ 11- 5 6 mis à la charge du budget . . 

"'0 .,fj 
Q) fi) o. National d'Investissements. ... ~ 

Jacob 60 .3 
.... - oQ) 

63 9 10 12 15 17 . . . . . . . - ·- - +'N .... Q) 
Q) 

~ ~~ 

Djanbala. 20 .3 - ·- ... 23 .3 11- 11- 5 7 . . .. . - Q) - "-:> .... 
1!1/)ëï a. s 1/)C: 
...J"'I>C: 

Fort-Rousset • 100 - .3 
.., - - .~2 103 15 17 20 211- 27 . . . 
c: Q)&.i Q) 

Il) 
I..Q) 
·- ,_ 0 

Ouesso •• . . . . . 60 - .3 ... - - OQl~ 63 9 10 12 111- 18 a. -! -~ .... ..., .._gij ...... 
lmpfondo • . . . . . 20 - .3 ~.; - - :>•-" 23 11- 11- 11- 5 6 

c: cf liu 
1 0 

fil~ 

Centres de Brousse. - .360 - "-~ - - ., 50 60 70 80 100 . ·--

Aérium Djanlala 
l; 

(200) . . - - - ...... - - - - - - -
:>:> 

cf&. 
Sana Lekma . . . . - - - - (100) - - - - - -

Total 3J) 360 ~ (88) 18> (310) 900 131 150 173 203 2113 

. l) dont 10 inscrits au FAC 63. 
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1 - Arachide 

2 - Huile de palme et palmistes 

3 - Elevage 

4- Café, cacao, paddy, ma i s, fruits, tabac, ma r aî ch a ge. 
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Section 1 - PROMOTION DE L' ENSEMBLE DE LA POPULATI ON RURALE 

Cette promotion repose toute entière sur la vulgarisation des techniques de 
progrès et l ' association contractuelle des producteurs aux objectifs du plan par 
l ' intervention du Service de l'Agriculture étoffé et structuré dans ce but. 

-Objecti f s di rects: 

- accroître le volume de la production agricole tout en maintenant ou 
améliorant sa qualité 

- orienter cette production en fonction des vocations régionales et des 
marchés 

- favoriser une politique de densification des activités agricoles 

coordonner de façon rigoureuse les actions de production avec les objec­
tifs et politiques de commercialisation dans le cadre de l'organisation 
régionale du plan 

2 - Rôles : 

- vulgarisation de techniques de productions améliorées (démonstrations, 
formation des producteurs) 

-production de semences, de plants et de géniteurs sélectionnés 

expérimentation (de variétés et de techniques nouvelles élaborées par 
les stations de recherches) 

formation de personnel d'encad rement agricole 

- moniteurs, 
-aides de cultures (démonstrateurs) 

3 - ORGANISATION 

L'action de ~éveloppement rural repose sur la mise en place de 9 régions 
agri c oles, corresnondant aux 9 régions de programme nu plan, divisées en 41 
secteurs, corresoondant généralement aux sous-préfectures . A chacune des 
régions sont rattachés les "oérimètres de mise en valeur intensive" de son 
ressort. (Voir Carte oage ~1 bis) 

REGIONS SECTEURS PERIMETRES 

1 - KOUILOU POl NTE NOl RE Ceinture maraîchère 

(Po i nt e-No i re) KAYES GUENA (banane) 

M'VOUTI 

11 - NIARI-NYAHGA KIMONGO Mossendjo (rizerie) 

(Do 1 i sie) DOLI SIE Kibangou (élevage) 

K J ·.~ANGOU 

DIV"ENtE 

MOSSENDJO 

MAYOKO 

1 Il- BOUEHZA SIBITI SIBITI (huilerie) 

(S ibiti ) KOMONO ZAN AGA (café) 

ZAN AG A 

S/BOUENZA 

MOUYONDZ I 
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REGIONS SECTE URS PERIMETRES 

IV - NIARI LOUDIMA LOUD 1 MA - SAVN 

( Loud ima) JACOB 

MADI NGOU 

BOKOSONGO 

V - POOL-DJOUE BRAZ ZAV 1 LLE M'PASA- (élevage) 

(El razzav i 11 e) KINKALA KI NDAMBA-VI NDZA (rizerie) 

I'OKO DE CH AVANNE ( é 1 ev age 

Ml NDOULI SAFEL) 

KINDAMflA 

I~AYAMA 

VI - LEFINI-N'KENI DJ AMBALA LEKANA (polyculture) 

(GAMBOMA) LEKANA ETTORO (huilerie) 

GAMBOMA 

AB ALA 

VIl - CUVETIE ""t ROUSSET EWO (café) 

CONGOLAISE MA KOU A ETOUMB 1 (huilerie) 

(Ft Rousset) BOUNDJ 1 Ft ROUSSET (huilerie) 

EWO MOSSAKA (cacao) 

KELLE 

MOSSAKA 

VIII - SANGHA OUESSO ELOGO (cacao) 

(Ouesso) SEM !'lE MOKOUANGO (huilerie) 

SOU ANKE 

SOUFFLA Y 

1 X - LI KOUALA IMPFONDO DONGOU (café) 

EPENA EPENA (huilerie) 

DONG OU 

A- La région agricole 

Chacune 0es r~gions ~st placée sous l'autorité n'un ingénieur (ITA) 
assistP., en tant que coordinateur d~s pro~ rammes ~~ développement rural, par 
un agent technique du GP.nie Rural et , si besoin est, p~r un agent du 
service d~ l'élevage 

Les équipements des rPgions agricoles sont presque tous constitués au 
début du plan, à l'~xception : 

-de la région d'Impfondo (bâtiments, magasins et véhicules de liaison) 

- et de quelques unités de véhicules de liaison . 

Les r égions agricoles devront à plus ou moins brève échéance @'tre dotées de 
centre d'action agricole constitué par un centre d'apprentissage et une ferme 
d'application. Pendant la période du plan intérimaire seuls quelques centres 
seront à étoffe r ou à créer 

a) centres existants : Mayoumina pour les régions I II III IV et V 

.. 
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b) Le centre de la Mission Catholi ~ue de LEKANA sera assisté pour gtre mis 
en mesure de fonctionner comme entre d'apprentissage agricole spécialisé dans 
les actions de polyculture adaptées aux olateaux KOUKOUYA, en vue d'une ex­
tension progressive des mgmes techniques aux autres olateaux (DJAMBALA et 
N'GO ) . De mgme, une assistance sera donnée au centre d'action rurale privé de 
KINDAMBA, en vue de la diffusion de la petite culture rizicole dans la région 
Nord du Pool. 

c ) Trois autres centres seront ent i èrement à créer : 

- ELOGO, dans la zone d'intensificat ion du cacao. Mais les infrastructu­
res exi s tent ou seront compl é t ées à l'occasion de la créati on des 400 ha de 
plantation industrielle 

- FORT ROUSSET où la ferme, existante, ~s t entièrement à reconstituer . 

- IMPFONDO ( centre d 'instruction a gr i cole et de p@che artisannale et 
i nt1ustr i elle) 

B- Le Se~teur ag ricole 

A chaque secteur agricole corresnond une limite arlministrative(sous-pré­
fecture .) . L'objectir premier sera l'organisation au sein de chaque ~ecteur 
des producteurs en groupement, préfigurati on de futures coopératives. Chaque 
secteur d i rigé par ~n conducteur d'a griculture et assisté de 4 à 5 moniteurs 
assisté par 1 agent ~e commerci~lisation du de c oooérative sera organisé en 
centres primaires ( correspondant aux villages ou groupes ne villages) aux 
lieux des march é s e t en centres secondaires (correspondant aux chefs lieux de 
s ous-pré fectures ) . L'éducation coop~~ative sera assurée par les agents de 
commercialisation ou de coopérative (ajouter l'organigramme de Lissouba) 

L'é~uipement 4'un centre secondaire çonprendra 5 à 6 logements, 1 bureau, 
un ma gasin de stockage spacieux, 1 véhicule de liaison, 1 matériel de traite­
ment, de démonstration, etc ••• 

Certains secteurs pourront disposer d'une ferme de démonstration (15 ha) 
avec un troupeau de géniteurs (1 bovin, 5 porcins et un élevage avicole) de 
mat é riel de démonstration et de traitement phytosanitaire, d 'une ou plusieurs 
pé p inières permanentes ou non, individuelles ou publiques. Quelques fermes sont 
entièrement à créer 

Pointe-Noire (aviculture ) 
Sibiti (fermes à r~or g aniser) 

Dolisie (ferme à développer) 
Kinkala, Molenda, Ett oro (à é toffer) 
Souanké,.Mossendje (à c réer) 

Il exste en début de plan environ 110 moniteurs qualifiés en exercice . 
Les besoins en fin de plan s'élèveront au moins à 200. Compte tenu des besoins 
de renouvellement (5 par an initialement, 10 en fin de plan), c'est à 140 
e nviron que devrait s'élever la "production" de l'école de Sibiti . Or elle ne 
sera que de 10 par an pendant les 3 premières années, de 25 les 2 suivantes, 
si tout l'effort possible est mis sur cette institution et si tout est mis 
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en oeuvre pour faire cesser l'évasion des élèves qu'elle a formés vers d'autres 
fonctions. Ainsi, au mieux, les besoins ne seront satisfaits que pour moins de 
la moitié en fin de plan. Ce simple constat démontre l'obligation de progres­
sivité et de sélectivité dans la mise en place des secteurs. 

C - Encadrement général 

Le Service "Vulgarisation - Encadrement" est actuellement constitué à 
effectifs complets au niveau de la Direction Générale. Ses besoins immédiats 
se ramènent, comme pour tous les autres services, à une qualification de son 
personnel administratif et à un ou neux véhicules de liaison. 

La Direction Générale du service est assistée par un certain nombre d'or­
ganismes ou services spécialisés 

inspection phytosanitaire et le service de production et vulgarisation 

- les stations agronomiques et fruitières de Loudima 

le service du génie rural 

le service de l' é leva ge. 

a) Inspection phytosanitaire et service de production et de vulgarisation 

Ce service est chargé de l'encadrement é troit des centres primaires. Les 
agents qui y sont rattachés bas é s au centre pr i maire à raison d'un pour 3 à 
4 000 actifs agricoles assurent la d é monstration, l'éducation, et le contrôle 
des marchés des produits a gricoles. 

b} La Station agronomique (Loudima) 

La fourniture des premières multiplications de semences ou plants sélec ­
tionnés, ainsi que l'expérimentation a gronomique et variétale sont assurées 
par les diverses installations de Loudima, auxquelles s'ajoute la station 
fruitière avec ses plantations pil o tes et de démonstration. 

Les dotations actue l les sont p resque suffisantes. Il manque 1 ingénieur 
1 conducteur et 2 à 3 moniteurs. 

c- Le Service du conditionnement (p.m.) 

Organisme inter Etats, il fonctionne actuellement de façon satisfaisante. 

R E C A P 1 T U L A T 1 0 H 

MISE EH PLACE DE L'ORGANISATION DU SERVICE 

1 - Direction Générale 

Bes o ins 1 véhicule ne li aison en 1964 
1966 
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Station agronomiq ue 

Station fruit i ère 

Régions agr icoles 

Engagement d ' un ingénieur, d'un conducteur et de 3 moniteur s 
en 1965 et 1966 . 

Engagement d'un ingénieur et d'un conducteur 

lmpfondo 

1964 

1965 

équipement complet 

b~timents, magasins, matériels, véhicules 

personnel : 1 ingénieur ITA 
1 infirmier vétérinaire 
1 agent technique G.R . 
1 conducteur 

Autres régions dotation de 1 véhicule de li ais on par annP~ 

Centres d ' action rurale 

Lekana 

Kindamba 

subventi on annuelles 3 M 

3 M 

Elogo 

Fort Rousset 

1 Il -Secteurs agricoles 

Ferme rééquipée dan s le cadre de l 'opéra tion 
cacao . Affectation du pers onnel d'encadrement 
de la p l antation au centre . progressivement à 
partir de 1966. totalement en fin de p l an . 

Equipement complet en 64 e t 65 
~n8agement du personnel en 1965 
(1 conducteur, 1 moniteur, 12 manoeuvres 
et manoeuvres spécialisés ; 

Progression de l'implantation et du réé 'lUipeJ!le:~t de pré' fé -­
rence après l'éxécution du plan intérimaire : 

Kayes, Mayoko, Sous / Bouenza, Vindza, Soufflay, Bound j i , Mossaka . 

Sibiti. Gamboma, Fort-Rousset, M'Vouti, Boko , Kellé, Epéna. 

Mossendjo, Impfondo, Mouyoundzi, Zanaga, Komono, Boko-Songho 
Makoua . 

Sembé, Kinkala, Kibangou, Divénié, Djambala , Pointe Noi r e, 
Mindouli, Abala . 

Kimongo, Mayama, Lekana, Ewo, Souanké, Dongou, Dolisie , 
Madingou. 

Dans le cadre du plan intérimaire, il sera proc édé à la mise en pl a ce de s 
hangars de stockage et à la construction des logements , 
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Chaque secteur recevra en liaison avec le renforcement de son 
équipe d'encadrement - ~ 1 conducteur et 1 moniteur déjk existants~ 
viendront s'adjoind~e les effectifs de moniteurs au fur et k mesure de 
leur formation)- une dotation : équivalente k 5 millions (logements et 
magasins 4, véhicules et matériels : 1). 

Tableau des Investissements 

196'+ 1965 

Direction Générale . 1 -
si bi ti . . . . . . 30 50 

Régions . . . . . . 4 4 
Cent re d'act ion. . . 10 10 

Secteurs • . . . . . 35 35 

TOTAL . . 80 99 

Financement 

par l'aide extérieure 

par le budget d'investissement 

1966 1967 

1 -
30 -
4 4 

10 10 

35 35 

80 49 

Tableau des besoins en personnel 

196'+ 1965 1966 1967 

Ingénieurs . . . 4 
Conducteurs. . . . 3 4 4 3 
Moniteurs (1) . . . 10 10 10 25 
Aides-moniteurs . . - 45 120 210 

Travai 11 eurs . . . . Effectif constant 

1968 

-
-

4 
10 

35 

49 

1968 

3 
25 

300 

tll NOTA BENE -L'effectif complet en moniteurs ne sera atteint qu'en 1973· 

TOTAL 
PlAN 

2 
110 

20 
50 

175 

357 

159 

224 

TOTAL 

4 
17 
80 

675 

Le budget du Service sera donc chaque année (en millions CFA)-

VOLUME 1964 1965 1966 1967 1968 
1963 

107 113 11.11 164 201.1 258 

0- Service du Génie Rural 

Le service, outre sa direction centrale, dispose de 4 subdivisions 
(Pointe-Noire, Dolisie, Brazzaville, Ouesso) . Pendant le plan il équipe­
ra successivement 6 subdivisions nouvelles : Mossendjo, Jacob, Sibiti. 
Fort-Rousset, Impfondo et Vindza-Kindamba. En outre il organisera un 
bureau central d'études dès 1965. 
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Besoins en personnel 

1 en 1965 et 1 en 1966 2 Ingénieurs de Travaux 

10 Agents techniques 2 par an à partir de 1966 formés au 
Congo, d'ici là 4 contractuels. 

16 Chefs de chantier 2 en 1964 
3 en 1965 et 1966 
4 en 1967 et 1968 

Besoins en équipement 

4 logements 
1 camion par an 

1 véhicule de liaison en 1965 

196'+ 

lnvestisse111ent. . . . . . 6 
Charge budgétai re 

additive • . . 3.5 

E - Service de 1 'élevage 

1965 1966 1967 

10 6 6 

6 4 4,5 

Personnel à prévoir 

5 vétérinaires 1 VPtérinaire chef de service 

1968 TOTAL 
PLAN 

6 34 

5 23 

3 

1 

chefs de région (PNR, Dolisie, BRVJ 

ins pecte ur 

10 agents techniques " éleva ~ e " - (troupe aux collectifs 3, 

30 infirmiers v étérinai res 

S .A.V.N. 1, troupeaux individuels 2 , 
ranchs 4). 

Pe rs onnel existant en 1963 3 v é t érinai res + 15 infirmiers . 

Charges de fonctionnement du service 

Personnel 5 x 1, 2 6 
10 x 0,6 6 
30 x 0,3 9 

Véhicules (10) amortissements 3 

f onctionnement 3 

Approvisionneme nts 1 

Entretien et dive r s 2 

30 
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11 - COMMERCIALISATION DE LA PRODUCTION 

Office National de Commercialisation des Produits agricoles, Centres 
primaires et Centres Secondaires 

Premièrement.- En vue de rationnaliser les opérations de commercialisation 
des produits agricoles et ne promouvoir progressivement l'instauration du sys­
tème coopératif dans l'économie rurale de la Républ ique, ont été créés 
1 'Office National de Commercialisation des Produits Agricoles et les Centres 
Primaires et Secondaires de Commercialisation des produits agricoles. 

D~uxièmement.- les Centres Primaires constituent la base de cette réorga­
nisation de l'économie rurale. Ils sont formés à l'échelon des villages ou du 
groupe de villages par des groupements de producteurs. 

Ils s'occupent ne l'organisation 1es collectes, du préconditionnement, de 
la pesée, du stockage des produits agricoles et de leur transport. 

A cet effet ils disposent 

d'un ·hangar couvert 

-d'un magasin de stockage 

- de matériel nécessaire aux pesées et aux transports de produits de s 
centres primaires aux centres secondaires . 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES : 

En attendant l 'aboutissement de l'éducation coopérative des producteurs 
par les services de la Dirertion des Services Sociaux Agricoles, le rôle 
dévolu aux centres Primaires sera tenu par les responsables locaux du Service 
de l 'Agriculture. 

Ainsi : les documents comptables seront établis par un agent officiel as­
sermenté des Services Agricoles et le calendrier des marchés arr€té par M. le 
Sous-Préfet sur proposition du Directeur de la Région Agricole ou son repré­
sentant, qui, organise la collecte assisté d'agents de commercialisation ou 
des gestionnaires visés à l'article 4 ci-dessus . 

Dès sa constitution, chaque centre prima i re devra disposer de deux repré­
sentants choisis par les paysans et chargés de suivre pour eux le déroulement 
des marchés et la perception des cotisations qui seront déposées à la B.N . D. C. 

Les fonctions de ces représentants sont gratuites . 

Troisièmement.- A l'échelon des Chefs-lieux de sous-Préfecture seront 
constitués les Centres Secondaires. de commercialisation a gricole . Il grouperont 
les représentants des Centres Primaires de la Sous-Préfecture . Ils effectueront 
les opérations suivantes 

Centralisati on de la production agricole issue des Centres Primaires 

- Conditi onnemen~ des produits 

Vente locale et exportation des produits . 
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~ cet égard ils disposeront : 

- de magasins de stockage spacieux 

de locaux adapt~s au conditionnement à la vente et à l'e x portation des 
produits 

de tout le mat~riel n~cessai re à ces dive rses op~rations . 

• 
• • 

Quatrièmement.- La gestion de ces Centres Secondaires de comme r ci a lis a tion 
de m!me que celle des unit~s technologiques existantes d a ns la Sous-Pré f ectur e 
(usines à caf~, à paddy, huilerie •.. ) sera confi~e à un gestionnaire, r espon­
sable devant le Conseil d ' Adminis t ration du Centre . 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES : 

En attendant la constitution d ' un Conseil d ' Ad mi nist ra t i on groupant le s 
élus ou représentants des unités primaires, le ~estjonnaire administ r era l e s 
centres secondaires sous le contrôle technique de l' Agen t de commerci al is a tion 
représentant du Directeur de l'Office de Commercia l isation du Dire cte ur de la 
R~gion Agficole ou son représentant . 

Le ges tionnaire est soumis au contrôle adminis t r a tif de Monsie ur l e Pr ~­

fet ou du Sous-Pr~fet . 

Cinquièmement.- A l ' P.chelon national est institué l ' Office N ~ t ional de 
Commercialisation des Produits Agricoles . C'est un or ganisme de gestion et de 
contrôle de toutes les activitPs de commercialisation des Produits AP,~i~oles 

entreprises sur toute l ' ~tendue de la RPpublique . I l est organjsé e n G bu r eaux 
principaux : le Bureau des Produits d'Exportation et celui des Produits 
Vivriers . 

1 - Bureau de Commercialisation des Produits Agricoles d'Expor t ation. 

Il est formé : 

A)- d'un Bureau Central qui fixe et oriente la politique ~conomique de 
commercialisation en matière d~exportation . 

Il centralise les activit~s ries agents locaux de commercia l is a tion . 

Il contrôle l'administration des gestionnaires des Centres Rur a ux . 

Il administre le matériel roulant dont le cont r ôle tech n ique est assur é 
par le Génie Rural . 

Le Bureau Central est sous la responsabilité di r ecte d ' un Che f de Bur Pau , 
Conseiller Technique du Directeur des Services Sociaux Ag r ico l e s et de l'Offic e 
National de Commercialisation des Produits Agricoles . 

De ce bureau Central dépend un Bureau Commercial d ' Inspection c ha r gé 
d ' effectuer des enqu!tes, la recherche des march~s e t des débouchés pour 
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les produits agricoles nationaux. Il s'occupe également ne l'Inspection des 
Centres de commercialisation (Primaires et Secondaires) des circuits ne com­
mercialisation, des unités pilotes de production. 

B}- d'un Bureau Comptable qui centralise, contrôle ou ventile la compta­
bilité de l'Office ou les crédits rte campagne. Il est ~n rapport financier 
étroit avec la B.N.D.C. pour débloquer les crédits de campagne sur ordre exprès 
et exclusif du Directeur ne l'Office.Il met ces fonds directement à la disoo­
sition des Préfets, Sous-Préfets, Agents Spéciaux ou organes directeurs rt~s 

coopératives. Il suit l'Avolution des diverses caisses déposées à la B.N.D.C. 

Il - Le Bureau de commercialisation des Produits Vivriers. 

Il est constitué par un Service Commercial chargé ne l'organisation et la 
rationnalisation des circuits de ~ommercialisation ~es produits vivriers dans 
la République. La responsabilité pratique ne ce Service est assurAe par un 
Chef de Bureau, Conseiller Technique du Directeur de l'Office, en matière rte 
produits vivriers. 

Les fonds du Bureau des Pro~uits Vivriers sont prov.isoirement confiP.s au, 
"Bureau Comptable" qui en assure la gestion financière et comptable. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES : 

I - L'Office National de Commercialisation mettra à la disposition 1es 
Centres Secondaires rte production tout le matériel roulant. nécess~ire au trans­
port de la production rurale et en restera propriétaire. En attendant l'insti­
tution effective des coopératives et unions ne coonératives agricoles, les 
frais d'entretien et de .fonctionnemf'nt rte ce matAriel roulant de m€me que ceux 
inférents aux Services des gestionnaires sPront pris en charge en partie par 
la Caisse de soutien à la Production Rurale, l'autre partie étant supportée 
par les Centres eux-m!mes. 

II- La centralisation et la ventilation des crédits rte campagne aux 
Centres Secondaires de Production sont effectu~es par le Bureau Comptable de 
l'Office. Les gestionnaires des Centres Secondaires sont responsables nes 
fonds de commercialisation mis à leur disposition par les autorités sous-pré­
fectorales. Ils devront en justifier l'utilisation avant et après chaque 
opération qu'ils effectueront. 

Ils tiennent les documents comptables et toutes les activités de commer­
cialisation sous le contrôle des autorités administratives indiqués à l'arti­
cle 3 ci-dessus (dispositions transitoires). 

III - Par dérogation particuliè re et pour des raisons d'efficacité, les 
Préfets pourront demander directement à la B.N.D.C. le déblocaRe de pr!ts rte 
campagne qu'ils se chargeront de ventiler entre les Centres se~ondaires de leur 
Préfecture. La liste nes Préf~ctures visées par cet article sera fixée par 
arr€té du Ministre de l'ARriculture. 

Pendant les premières années du plan, l'effort de rénovation p œtera ex­
clusivement sur les Centres susceptibles d'avoir immédiatement une activité 
économique notable (chiffre d'affaires supérieur à 10 M/an), les autres Centres 
continuant à fonctionner sous la responsabilité des sous-préfets aidés par les 
conseillers économi.ques régionaux. 
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La première année : 

Les 2ème 

Les 4ème 

Les 

et 

et 

1 Sibiti {huilerie, décortiquerie de café) 

2 Souanké {ou Sembé) {cacao) 

3 Ga~boma-Ettoro {huilerie) 

4- Mossendjo {rizerie) 

5 - . Mouyoundzi {décortiquerie de café) 

6- Kindamba - Vinza {paddy ~ 

7 Komono {huilerie) 

8 Divenié 

9 Kinkala {huilerie de N'Kola) 

3ème années 

10 - Kim on go {huilerie) 

11 Epéna 

12 Zan aga {décorticage riz et café) 

13 Kellé café 

14 - Ewo riz 

5ème années 

autres sous-préfectures, en particulier 

Sempé Le kan a 

Makoua Mindouli 

A ba la Kibangou 

Boundji Madingou Kayes 

Il y a lieu de poursuivre la formation du personnal au Centre National de 
Formation Rurale {C.N.F.R.) de Mayoumina-Loudima. 

Pour ce qui concerne Sibiti, Souanké et éventuellement Gamboma, en raison 
du volume de l'activité actuelle ou des réalisations prévues, il paraît néces­
saire de faire appel provisoi rement à des gérants de l'assistance technique . 

Pour les 12 autres Centres prioritaires il sera fait appel à des techni­
ciens de l'A.T. pour leur déma rra ge . Ces techniciens passeront 3 mois dans 
chaque Centre pour o rganiser la bonne marche de l'affaire et établir pour le 
gérant ~éfinitif une sorte de check-list de ce qu'il aura à faire. 

Le bon fonctionnement de l'Office National de Commercialisation est un 
préalable impératif à la tonne marche des Centres. 

Ce bon fonctionnement sera assuré suivant l'organigramme ci-aurès 

- 1 directeur 

- 1 che f de comptabilité générale 
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- 1 chef d'opération (Pointe Noire) 

- 1 comptable des opérations 

2 inspecteurs (contr6le des opérations 

avec les centres, gestion des stocks et 
matériel) 

1 bureau commercial 

1 secrétariat 

poste à créer 

poste existant 

Au total, 4 postes à pourvoir au niveau de l'organisme central propre­
ment dit. 

Le rP~quipement complet des Centres sera à effectuer pendant la période 
du plan, en ce qui concerne le matériel de transports et les installations de 
stockage et conditionnement. En outre, comme il sera exposé ci-après (cf. 
opérations Palme), 5 huileries petites, et moyennes, en gestion des Centres, 
seront à répquiper. 

Le Directeur de l'Office, qui est également directeur des services sociaux 
a gricoles, controle également les centres de formation. Ainsi l'école d'agri­
culture de Sibiti relève de cette direction. 

- Le Centre de Formation 

Nous venons de le voir, les besoins en moniteurs formés sont tels que tout 
doit €tre mis en oeuvre pour tirer le meilleur parti du centre de Sibiti : des 
améliorations substantielles doivent d'urgence €tre apportées à sa capacité et 
à ses conditions de fonctionnement. 

Pour tripler son rendement d'ici à 1967, le Centre de Sibiti devra 
s'assurer le concours d'un Professeur d'Economie Rurale, d'un Formateur de 
Mécanique et d'un chef de travaux pratiques. En outre, il devra faire appel 
plus lar~ement à l'enseignement des spécialistes des stations d'expérimentation. 

Si la ferme e~t suffisante, les installations générales doivent pouvoir 
accueillir un effectif de l'ordre de 100 élèves , soit doubler leur capacité en 
se modernisant. Avec les équipements correspondants, une somme de 2 millions 
par élève supplémentaire devra ~tre investie dans les délais les plus rappro­
chés possibles. En outre, une dotation de matériel de culture (tracteur équipé 
motoculteurs, matériel phyto-sanitaire), de laboratoires et de transport 
représentera 10 millions environ. 

A cet investissement de 110 millions, correspondra, en année pleine, un 
accroissement des charges de fonctionnement du papier actuel de 22 millions 
à 38 millions. 

Agrandissement et modernisation 

investissements:- . 110 millions en 1964 et 1965 

Budget de fonctionnement : 

oortP de 22 millions en 1964 à 38 millions à partir 
de 1965 

Engagement de 3 professeurs en 1965 

- 56 -



RECAPITULAT IF DES EQU I PEMENTS 

1 Cent res /l;f~"/_.c-·~l! // .:;,' c..Pc: " 4' .,._,otJ rv"' .., 

Si bit i . . . . . + + 
1 

+ 1 

Mouyoundzi . . . . + + 

1 

+ 
1 

Ki ndamba 1 + + + . . . . . . i i 

Boko • 
1 1 i . . . . . + i 1 

Kinkala . + + 1 . . . 1 

1 
Madingou . . . . . + 1 

Kimongo. . . . + + 
1 

Komono (1) . . . . . 1 + 

1 
1 

+ 1 + 
1 

1 

Divénié + 1 + 1 . . 
1 

1 1 

1 

1 

Zan aga . . . . . . . + + + + 

Gamboma, . . . . 1 + 1 ' 1 1 1 

Ewo. . . . . 
1 

+ + ! + 

Kell é, . . . . . + + 1 + 
"1akoua . . ' 1 i 1 
Souffl ay . . 

LJ 
t + 

Epéna . . . + 

Dong ou . . . . + + + 

1 

:li Le Centre de KOMONO devra rechercher une convent;on avec la S4PEC pour le 
conditionnement du café. 

(2J par stockage dans les cen tre < second aires on attendra le réa ménagement ou 
la réfection ou la co nstru ct1on ries marchés hangard non seule~ent des 
centres secondaires procre~ent dit mais surtout des c entres ori~~ires . 

Les bPsoins en nersonnel suoolPmentaire rlP. l'0frir.o ot des CP.ntres s~ront 

lf's suivants 

196~ 1965 19:6 J_ 1~67 l 
1968 1 TOT AL 

--
Niveau inférieur . J 2 'i .. agent tec~nique 2 '3 4 

1 
·. :; 1 19 . 

i : 
1 

L 'accroissement de char~es cor resoonrlant ;t compris les t-:""'li~ io fonrt.i·~·- ­

no~ent s '~lèvera à 

1965 l9f>6 1967 1968 TOTAL 

11,4 9 , 6 4,8 6 6 37 , 8 

Les charges d'équipement, pendant les cinq années rlu plan , se rAcaoitu­
lent comme suit (les opérations seront dpcrites ci-après dans l"e xamen 
produit par produit). 
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E q u i p e me n t d e s Ce n t re s 

OPERAT 1 ONS 196'1 1965 1966 1967 1968 TOTAL 

Arachide Etude Stockage arachide - 1 0,5 0,5 - 2 

Palme Equipement petites 
huileries . . 6 5 15 - - 26 

Presses artisanales. . . o,a o.~ o.~ o.~ o.~ 2.~ 

Huilerie de Sibiti . . 3 7 - - - 10 

Equipements d'encadre-
ment des plantations 10 10 10 10 8 ~a 

Villageoises 

Palmiste Concasseurs artisanaux . 1 1 1 - - 3 

Elevage Spray. . . . . . . . . . 2,a 2,a 2,a - - a.~ 

Café Hangars D~cortiqueuses . 11 9,5 6,5 - - 27 

Camions. . . . . . . . . 2 ~ 2 2 - 10 

Cacao Ecabossage . . . . . . 1 2 3 1 - 7 

Hangar . . . . . . . 2 ~ ~ - - 10 

Paddy Equipement rizeries . . 6,5 ~ 1 - - 11,5 

Camions . . . . . . . ~ 2 - - - 6 

Fruits lmplantat ion de vergers. 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 2,5 

Stockage •••••• . . . . . . . . 3,5 3 2 2 2 12,5 

TOTAL 5~. 1 56,2 11-8, 7 16, ~ 10,9 186,3 

Equipement des agriculteurs 

(Financement par crédit BNDC) 

OPERATIONS 196'1 1965 1966 1967 1968 TOTAL 

Arachide Petit mat~riel . . . . . - a,5 a,5 13,5 16 ~6.5 

Palme Préfinancement des 
plantations vi 11 a- ~ 6 10 10 10 ~0 

geo i ses 

Elevage (troupeaux collectifs 
de 1 oo têtes) 

Crédit sur cheptel . . 21 21 21 - - 63 
(Remboursements) . . - - - (- a.~) (-12,6) (- 21 ) 

troupeaux individuels . 3 3 ~.5 6 6 22.5 

Materiels phyto-sanitaires . . . 1 1 2 2 3 9 

TOTAL 29 39,5 ~6 23, 1 22, ~ 160 
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Arachides 

Palme 

Paddy 

Maïs 

Fruits 

Interventions des Centres 

(prestations non récupérables) 

OPERATIONS 196't 1965 1966 

Petit matériel . . . . . . 1,5 1,5 -
Semences • . . . . . . . . u 3 2 
Dèsinfection de semences • 0,3 0,3 0,3 
Amendements calcaires . . 10 10 10 
Unité Expérimentale . . . 0,5 0,2 0,2 

Subvention aux petites 
huileries . . 8 13 15,5 

Subvention Sibiti, . . . . 1 1 0,5 

Semences • . . . . . . . . 0,7 0,7 0,7 

Semences . . . . . . . . 0,5 0,5 0,5 

Vergers expérimentaux. . . 1 2 2 

TOTAL 27,5 32,2 31 '7 

1967 

-
1 
0,3 

10 
0,1 

. ' 

15,5 
-

0,7 

0,5 

1 

29, 1 

Charges budgetai res supplémentaires 

Tot a 1 Accroissement du chapitre 
chapitre 

1963 196't 1965 1966 1967 1968 

Service de l'agriculture 107 6 28 23 uo su 
Service du G,R, . . . . 19 3.5 6 u 4,5 5 
Servi ce de l'èlevage, . 37,5 3,5 1, 5 6 4,5 5 

TOTAL Servi ces 16~,5 13 35,5 33 ~9 6~ 

Prestations aux Centres 

(non récupérables) . . . - 27,5 4,7 0,5 - 2,6 - 1,1 
(voir tableau B2) 

Charges SAVN pour 1 e 
compte du Service de 
l'agriculture et de 
l'Elevage • . . . . . - 22.5 0,7 1~.5 + 2,6 + 8,1 

TOTAL GENERAL 163,5 63 39,5 ~ ~9 71 

Ill- DEVELOPPEMENT INTENSIF DE PERIMETRES LIMITES 

A- La Société d'aménagement de la Vallée du Niari S.A.V.N. 

La S.A.V.N. se propose pour but : 

1968 TOTAL 

- 3 
- 10 
0,3 1,5 

10 50 
- 1 

15,5 67,5 

- 2,5 

0,7 3,5 

0,5 2,5 

1 7 

28 1~8,5 

Total 
Total chapitre 
Plan 1968 

151 258 
23 ~2 

20,5 58 

19~,5 358 

29 29 

~7 ~7 

270,5 ~3~ 

- la réalisation en milieu traditionnel d'un système de production agri­
cole intensif et stable, 

- la formation des producteurs, 

la création d'un cadre de vie rurale moderne. 
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Ces objectifs impliquent un certain nombre de contraintes : 

fournir à la population intéressée un encadrement technique, écono­
mique, social et culturel dense, 

intervenir simultanément sur tous les aspects de la vie rurale 
(production agricole, é levage, commercialisation, équipement des 
villages, activités sociales et culturelles). En particulier, la mise 
à la disposition de la population de moyens de production améliorés 
doit &tre globale (amendements + matériel de culture mécanique + 
semences sélectionnées+ fongicides+ semences fourragères+ clôtures ... 

faire prendre en charge progressivement les améliorations par les 
intéressés eux-m&mes après une phase de démonstrations gratuites, 

initier les paysans à la culture attelée et rendre possible l'équipement 
des producteurs (bétails, petit matériel puis semences, amendements, 
etc.) grâce à un système de crédit . Ce système n'est envisageable que 
dans la mesure où les récoltes attendues constituent une garantie pour 
les pr&teurs, c'est-à-dire que leur commercialisation passe obligatoi­
rement par la S.A.V.N. 

appuyer les différentes interventions sur des collectivités (mutuelles 
de village de taille raisonnable) plutôt que sur des individus en 
raison des structures sociales, du régime foncier et des impératifs de 
la mécanisation, 

limiter les objectifs de réalisation aux possibilités de travail réelles 
de la population. En raison du rôle essentiel joué par les femmes dans 
la production agricole, la transformation du secteur traditionnel de 
production (denrées vivrières et arachides) ne peut &tre faite bruta­
lement. De m&me, l'extension du système de production intensif doit 
@tre progressif pour permettre l'adhésion volontaire de tous les exploi~ 
tants y compris les jeunes du service civique appelés à s'intégrer dans 
ces régions,en m@me temps qu'une mise au point des techniques propos ées . 

L'objectif proposé (à 5 ans) est la mise en exploitation intensive de 
6 000 ha de terre intéressant environ 3 000 familles d'exploitants groupés en 
100 mutuelles. 

La 5ème année du plan, une nouvelle tranche de 1 500 ha viendra en 
production arachidière, tandis que 1 500 nouveaux ha de culture fourragères 
prépareront une nouvelle tranche arachidière pour la ?ème année. L'objectif 
1970 est donc 9 000 ha. Ceci n'implique pas forcément la mécanisation des cul­
tures dans la mesure où l'initiation à la culture attelée sera rendue possible . 

B- Les étapes de réalisation 

première et deuxième années 

-préciser sur le terrain les limites de la zone d'intervention. Faire 
l'inventaire des ressources en terres et de la population agricole èe 
cette zone, 

-compléter l ' équipement des deux "bases" d'intervention mécanique 
existantes . 

établir, intégralement, dans les 50 mutuelles déjà existantes (1963) 
les systèmes de production intensifs proposés - arachides et éle vage 
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Soit 
-ouvrir à la culture de l'arachide 1 500 ha de terres nouvelles 

semer en culture fourragère : 
1 500 ha de terres préc édemme nt cultivées la 1ère annPe 
1 500 ha de terres p r écPdemment cultivées la 2ème année . 

Dè s l a de uxièm e ann é e : les travaux d ' aménagement de pâture étant faits , 
confier les troupeaux en métayage à chacune des 50 mutuelles. 

Troisi ème e t quatri è me ann ée s : répéter le s rpalisations précPdentes pour 
les 50 nouvelles ~utue lles qui seront cré ées . 

La c inq iè me an né e : avant d'Plargir son domaine d'action sa S .A.V . N. 
s'efforcera de parfai re ses réalisations précédentes . 

(c .f. schéma de réalisation) 

C - Le s ob jectifs de pr oduction 

Concernant la seule partie de la populati on groupée en "mutuelles " , 
animées pa r la S .A.V.N . 

Deuxième année : 1 500 ha de cul ture d'arachides. Re ndements minima pour 
les deux cycles de culture : 2 tonnes / ha . Produc tion t otale 3 000 T. 
avec amélioration importante de la qualité (50% arachides bouche, 50% arachides 
huilerie), ce qui impose la mise en place d'une huilerie moderne. La capacité 
de l'huilerie SIAN existante ne permettra pas la consommation dès la 2ème 
annP.e de la totalit é de la p r oduction des mutualistes et de ce lle des autres 
sous-Préfectures. 

Troisième annr5e 

Quatrième année 

Cinquième année 

d" 3000 T d'arachides 

3 000 ha de culture d'arachides 

3 000 ha de culture d'arachides 

Production 

Production 

6 000 T 

6 000 T 

Les troupeaux constitués atteindront un effectif de plus de 5 000 têtes . 
Le nombre des animaux vendus (réforme+ mâles) atteindra 150 . 

Dans les années suivantes, si le nombre d'ha en culture intensive n'est 
pas augmenté, on peut attendre un -accroissement des rendements unitaires, un 
accroissement global de la production par utilisation complète de s deux cycles 
de culture possible chaque ann ée, ainsi qu'un accroi ssement ries ventes de 
bovins . (Le nombre d'animaux vendus devrait dépasser 500 dès la sixième année 
pour se stabiliser à 1 300 à partir de la neuvième année) . 

A ces résultats "directs" viendront s'ajouter les "effe ts inrJuits" sur la 
popul ation non groupée en "mutuelles" . Cette population bénéficiPra <§g alement 
des démonstrations faites par la S.A.V.N . Par son canal, elle pourra ~tre 
approvisionnée en amendements calcaires et en semences sélectionnées . Sa 
production globale doit donc augmenter notablement . 

D - Les processus de ré alisation 

1 - Travaux mé caniques et transports 

Le coût des travaux mécaniques et transports réalisés par la S . A. V. N. 
pour les mutualistes, sera intégralement payé, dès la première année, par les 
mutualistes eux-m~mes (y compris le coût de l'établissement obligatoire de la 
sole fourragère) . 

Les règlement s ne pouvant avoi r li eu qu'à la r écepte, il convient de 
p r évoir pour la S . A.V.N. un fonds de roule ment de l'ordre 30 à 40 M. 
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2 - Semences 

Des semences sélectionnées (arachides en particulier) seront fournies au 
mutualiste à leur prix coûtant par le canal de la S.A.V.N. 

Les semences fourragères ( stylosanthes ; .. ) en raison de leur nouveauté 
et du caractère obligatoire de leur culture, seront au contraire fournies 
gratuitement par la S.A.V.N. la première année de culture. 

3 - Amendements calcaires 

Les amendements épandus à la dose de 1,5 T/ha à chacun des deux premiers 
cycles de culture, puis à 0,5 T./ha chaQue année suivante, seront fournis 
gratuitement la première année (3 T./ha). 

Dès l'année suivante, ils seront facturés à la moitié de leur prix réel 
puis au 3/4 les années suivantes pour @tre intégralement payés par les béné­
ficiaires la cinquième année. 

La S.A.V.N. ne participe qu 'au financement de ces épandages dont elle 
confie l'exécution à un entrepreneur spécialisé. Cet entrepreneur s'équipera 
en matériel d'extraction, en liaison avec les installateurs de la cimenterie 
de Loutété, en matériel dP transport et d'épandage sans que l'Etat intervienne 
autrement que comme pr@teur. 

N.B. Actuellement, le coût de la tonne de calcaire épandue est évalué à 

2 500 CFA~ L'objectif dP production à retenir est de 6 000 T. la première 
année, pour nasser à 12 ou 15 000 T. en 5 ans, avec une diminution de 
prix très sensible. 

4-- Elevage 

L'implantation de l'élevage implique : 
l'implantation de cultures fourragères (stylo santhès .. , 

la création de clôtures n'excluant pas le gardiennage, 

l'installation d'abreuvoirs avec les citernes mobiles nécessaires à 

leur remplissage ou des travaux d'hydraulique rurale, 

-l'installation de sprays (ou dips) et d'abris à sel. 

Les mutuelles groupent environ 30 mutualistes, Les premières années, 
chaque mutualistes ne peut maîtriser qu'un hectare d'arachides (progressive­
ment s~n équipement en petit matériel individuel, en attelage ou en matériel 
collectif lui permettra d'en maîtriser 2 ha vers la septième année. 

Chaque mutuelle exploitera donc la première année 30 ha d'arachides et 
30 ha de pâture. Il conviPnt donc rie lui fournir, dès le départ, un troupeau 
collectif qui lui per~ette la meilleure utilisation de ses disponibilités 
fourragères. 

Un troupeau de 25 bovins (confio en métayage suivant les principes qui 
paraissent maintenant bien au noint) permettra d'obtenir dès la cinquième 
année un chargement normal de s pâturages . 

L'établissement, obligatoire, des clôtures représente par mutuelle une 
dépense de 175 000 F la première année et 175 000 F la deuxième année (60ha 
en 6 parcelles), non compris les charges de main d'oeuvre (taille des piquets 
et pose). 

N.B. 3 parcelles par sole de 30 ha :5000 rn de clôture, 5 fils à 7 C.F.A. le 
mètre, 
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Clôtures et ab r euvoirs seront à la charge des mutuelles (crédit à prévoi r 
sur 10 ans) . L'approvisionnement en eau des abreuvoirs (ou la réalisation des 
aménagements d'hydraulique rurale nécessaire) seront à la charge de la S . A.V. N. 
en attendant que les troupeaux soient entrP.s dans leur phase d ' exploit a tion. 

Les remboursements de bétail commenceront dès la quatrième année pour 
s'étendre sur cinq ou six ans . En m@me temps, seront vendues les premières 
b@tes de réforme et, dès la cinquième année, les premiers mâles (dès la 
cinquième année,l ' effectif total du troupeau-élèves comuris aura presaue 
triplé . A partir de la sixième année, il pourra ~tre vendu régulièrement de 
10 à 15 b@tes chaque année . 

5 - Créat i on de vergers et de bosquets forestiers 

L'expérimentation entreprise aux frais de la S . A. V. N. ~ans un certain 
nombre de mutuelle, pour l ' implantation de vergers de manguiers (1 ha x 20 
mutuelles et de bosquets forestiers (1 ha x 20 mutuelles) sera poursuivie . 
L'entretien de ces vergers et bosquets restant à la charge des bénéficiaires . 

• 
On ne peut espérer dans le cadre du plan, dépasser le stade de l'expé~i-

mentation et prévoir de tels investissements par les mutualistes eux-m€mes . 

6- Amélioration de l ' habitat rural 

Parallèlement à la stabilisation du système de culture, des moyens seront 
fournis aux mutualistes pour améliorer (et fixer définitivement) leur habitat . 

La S.A . V. N. mettra à la disposition des mutualistes des outils de construc­
tion (Dresses à parpaing) et leur fournira, à crédit, des matériaux de constru c­
tion . 

7- Aménagement gé néral du territo i re 

Un effort collectif intense sera entrepris pour 

travaux d'aménagement hydraulique, 

-travaux d'amP.nagementsde chemins, 

aménagement des villages 

adductions d'eau 

PC lai rage 

salles de réunions 

- écoles 

E - Calendrier des opération s (cf . Schéma de r éalisation) 

Première année 

équipement de 2 bases d'interventions mécaniques 

ouverture de 1 500 ha d'arachides (défrichement+ préparation) 

apports d ' amendements calcaires 1 500 ha x 1,5 T.=2 G50 T . 

préparation de 1 500 ha de pâtura (stylosanthès . .. ) 

- semences de stylosanthès 15 T . 

- clôture et aménagements des pâturages 30 ha x 50 mutuelles 

abreuvoirs et équinements hydrauliques 
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spray (1 pour 3 mutuelles) 

matPriel collectif divers 

petit matériel agricole individuel, expérimentation ne culture attelée 

essais de vul~arisation de culture attelée . 

Deuxième ann é e 

p r éparation rie 1 500 ha d ' arachides- 2ème cycle 

apports d ' amendements calcaires 1 500 ha x 1,5 T = 2 G50 T . 

- préparation de 1 500 ha d ' a r achides - 3ème cycle 

-préparation de 1 500 ha de pâtures (stylosanthès) 

clôtures et aménagements de pâturages 30 ha x 50 mutuelles 

distribution de troupeaux 25 bovins x 50 mutuelles 1 250 bêtes . 

Troisième ann é e 

-prépa ration de 1 500 ha d'arachides - 4ème cycle 

apports d'amendements calcaires 1 500 ha x 0,5 T = 750 T . 

- préparation de 1 500 ha de pâtures 

dPfrichage de 1 500 ha de pâtures 

-préparati on (su r p~ture défrichée) de 1 500 ha d'arachides 

- apports d'amendements calcaires 1 500 ha x 1,5 T = 2 2 50 T . 

constitution nP 50 nouvelles mutuelles - cf . programme première année . 

Quatriè me ann é e .. 

oréparation ne 3 00 ha d'arachides- 2ème cycle 

apports d ' amendements calcaires 3 000 ha x 1,5 T = 4 500 T . 

préparation de 3 000 ha d'arachides 3ème cycle 

entretien de 4 500 ha de p~tures 

apport n ' amendements calcaires 1 500 ha x 0,5 T 750 T . 

- p r éparation de 1 500 ha de pâtures 

distribution de troupeaux : 25 bovins x 50 mutuelles = 1 250 têtes. 

Cinquième an né e 

- préparation de 3 000 ha d'arachides - 4ème cycle 

apoorts d'amendements calcaires 3 000 ha x 0 , 5 T = 1 500 T . 

-préparation rie 3 000 ha d'arachides- 1er cycle 

apports d ' amendements calcaires 3 000 ha x 1,5 T 

e n t r etien 3 000 ha de p~tures 

4 500 T . 

appo r t s amenriements calcaires 1 500 ha x 0,5 T = 750 . T . 

préparation (après arachides) de 3 000 ha de pât ures . 
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F- Les investissements nécessaires 

1- Investissements publics (compte non tenu du matériel déjà existant dis­
ponible mais compte tenu des bâtiments actuels) 

Table au n • 13 

~ 2 3 ~ 5 

Unités Coût u c u c u c u c 

Tracteurs lourds et maté ri el de 
défrichement . . . . . . 15 52 15 62 

Tracteurs et matériel de culture . 70 110 70 110 

. Mat é ri el de transport, cami ons . . . 7 13 10 18 
Citernes, remorques, Div •• . . 10 10 10 

. Véhicules 1 i ai son, encadrement s 5 2 2 3 2, 5 1 1 

. Bâtime nts : 
- exploitation et stock . . 1 4 1 4 1 4 1 4 
- logements : 

cadres . . . . . . . 2 4 2 4 
moniteurs . . . . . . 10 10 10 10 10 10 10 10 
personnel exécution . . 20 5 30 7. 5 20 5 30 7,5 

Aménagements hydrauliques. . . . 10 10 10 10 10 
Sprays . . . . . . . . . . 20 6 20 6 

Plantations (expérimental es) . . . . 3 3 3 1 1 
. Vulgarisation cu 1 tu re attelée . . 7 7 4 4 4 

Amendements calcaires & Div. Mat. 
Collee . . . . . . . . 2250T 5,6 2250T 2,8 5250 9 , 5 5250 7 , 5 6750 4 

Tot al investissements pub 1 i cs 255,1 60 , 3 235,5 52 , 5 36 , 5 

. Fonds de rou 1 emen t . . . . . . . . . 50 - - - -

2- Investis sements privés (faisant appel au crédit) 

Tableau n• 13 (sui te ) 

l 2 3 '+ 5 
Unités Coût u c u c u c u c 

(Report investissements publics). . . 255 , 1 60,3 235 ,5 52,5 36,5 
(Report fonds de rou 1 emen t) . . . 50 
. Amendements calcaires (A) . . . . . 4 5,7 14 

. Semences a rachid es . . . . . . . 90T 4,5 90T 4.5 180T 9 180 9 180 9 
Semences diverses . . . . . 0 , 5 0,5 0 , 5 1,5 1 

. Clôtures et am énagement de pâtures (A) 250Km 9 250 9 
Trou peau. . . . . . . . • 1250 37 , 5 1250 17 ,5 
Huilerie. . . . . . . . . so 

. Petit maté riel ag ri co 1 e : 
- semoi r s . . . . . . . . 125 1, 5 125 1,5 125 1 , 5 125 1, 5 125 1,5 
- laveus es . . . . . . 125 1 125 1 125 1 125 1 125 1 1 

- égousseuses . . . . . . . . 250 2 , 5 250 2,5 250 2,5 250 2 , 5 250 2 , 5 
. Bâtiments : logements . . . . . . 2 6 8 10 
. Entreprise d'é)andage amendeme nt s 

calcaires (B ••• . . . . . 15 5 5 

Total investis. publics& privés 11ll,l 167,8 271l 99,2 80,5 

(A 1 - Crédits collectifs (aux mutuelles 1 -
( B 1 -Crédit d'équipement aux entreprises . Les autres crédits individual is~s ou de campagne, sauf petit maté-

riel, . logement s, et troupeaux. c.f. schéma : tableau 'de crédit de réalisation . 
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I Besoins en personnel (S.A.V.N.) 

Ta b l e au n o 14 

Année! 1 2 3 '1 5 

Cadres supérieurs : 
- Di recteur . . . . 1 1 1 1 1 
- 1 ngén i eu rs. . . . . . . 1 2 3 3 3 

Cadres moyens : 
- Co'liTiercial isation . . . . . 1 1 1 1 1 
- Atelier . . . 1 1 2 2 2 
- Travaux à façon . . . . 1 2 3 3 3 
- Comptabilité. . . 2 2 2 22 2 
- Coop. formation . . 1 1 1 1 1 
-Génie ru ra 1 . . . . . . . 1 1 1 1 1 
- E 1 ev age . . . . . . . 1 1 2 2 
- Huilerie . . . . . 2 2 2 2 

Moniteurs . . . . . . . . . 10 18 28 35 35 

Main d'oeuvre entretien et service 
1) •••••••••• • . . 30 llO llO lW llO 

TOTAL ~9 72 85 93 93 

( 11 Main d'oeuvre non imputab le directement aux travaux à façon exécutés chez les mu-
tualistes . 

Charges de fonctionnement 

(charges pronres rie la S.A.V . N. -charge publique non rlirectement 
répercutée sur la proctuction) 

Ta b l e au n ° 1 5 
r-----~---------------------------r------~~------,-------~--------~------~ 

Ann~es 

Personnel 

Cad r es supérieurs 
Cadres moyens 
Moniteur s 
Main d'œuvre (1) 

x 1,2 
x 0,? 
x 0,3 
x 0,1 

Fonctionnement et amortissement 
des véhicules d'encadrements 

Entreti en bâtiment et matériel 
Bureau et di vers 
Démonst r ation, expérimentation 

Emplois sala r iés crées (è la 
charge des producteurs) 
chauffeurs, mécaniciens, 
bou vi ers • • • 

Populat i on active mobilisée par 
la production • • • ••• 

Objectif de la producti on 
(en valeur ) 

Arachides 
Béta i 1 ••••••••• 

1 

2,1l 
ll,2 
3 
3 

3 
2 

1 

2 

20,6 

130 

' 000 

72 

2 

3. 5 
6 , 6 
5,1l 
Il 

Il 

2 

1 

2 

28 , 6 

180 

3 000 

78 

3 

ll , 8 
7,8 
8 , 1l 
Il 

5, 5 

2 

1 

2 

35 , 5 

280 

6 000 

80 

1l,8 
8 ,1l 

10,5 
Il 

5 

2 

1 

2 

38,7 

330 

6 000 

156 

1l, 8 
8 ,4 

10,5 
4 

6 

2 

1 

2 

38,7 

330 

6 000 

156 
5 

Ill Main d'oeuvre non imputable directement aux travaux à façon exécutés chez les mu­
tuai istes. 
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" 

Charge des producteurs la dixièMe année {au terme du 2ème plan) 

Le revenu brut global des producteurs dépassera 200 M. {160 M. d'arachides 
T 40 à 50 M. de bétail). 

Vers la dixième année, l'accroissement de la productivité du travail de 
chaque mutualiste permettra de faire supporter aux producteurs la tot ali té des 
charges d'exploitation {en particulier les charges de personnel "Cadres moyens" 
de 1 a S. A. V. N. ) 

Ces charges seront de l'ordre de 100 M/an, soit 

travaux mécaniques : défrichement, 
prépa~ation 3 000 ha .x 15 000 CFA 

préparation seule 3 000 ha x 3 000 

- transports divers 

- amendements calcaires 9 000 ha x 
0,5 x 2 000 CFA 

- semences 4 500 ha x 60 kg x 50 CFA 

main-d'oeuvre salariée (bouviers) 

amortissement petit matériel agricole 
individuel 

45 M. 

18 M. 

5 M. 

9 M. 

13,5 

10 M. 

2 M. 

102, 5· M. 

(à répartir entre 3 à 4 000 unités travailleurs). 

Les charges propres de la S.A.V.N. seront réduites aux seules charges 
d'un encadrement moins dense et s'amortiront sur cellesdes mutualistes . 

(20 à 25 M/an pour une po~ulation active agricole de 15 à 18 000 
personnes). 

Si l'on tient compte de ce que chaque mutuelle groupe une trentaine de 
"ménages" d'agriculteurs, l es investissements réalisés par la S.A.V.N. corres­
pondent à environ 200 000 CFA pour l'établissement d'un ménage. 

Schéma de réalisation des opérations· {S.A.V.N.) 

1 année 2 année 3 année ~ année 5 année 6 année 7 ann.Se 8 ann.Se 9 ann.Se • r OOOh· 
r.Scoltes x 

~O 1 500 ha 
x x x x x x x 

premo~res récoltes ... x x x x x c x x mutuelles 
1 500 ha 
récoltes x x x x 

mise en place du 

6 
, 

troupeau • . 

roo h• 
récoltes x x x x x x. x x 

50 1 500 ha 
mu:uel les récoltes 

:\ x x x Suivantes 
1 500 ha 
récoltes x x x x 

mise en place du ~ troupeau • . . 
B cultures arachide - x réco lte d'arachic: e cultures fourrag~res Amise en place du 

t:-oupeau. 
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E v o 1 u t i o n d ' u n t r o u pe a u d e m u t u e Il e s 

Total dont El,!ves RemDou r- VP.ntes 
Troupe au 

gèniteurs sement s total 

té re annèe 0 
2éme an n~e 2'i 2~ t 2!'>0 
3ème année 111 25 t6 2 O'iO 
U~me année 'i7 25 ~?. u 100 
5~me année 4!) 28 3R u ~ 'i '3!'>0 
4ème année l'i9 27 U2 u 11 <, '300 
7 ~me année 70 26 uu li 11 .; ROO 
<=~ème année f>9 21'i U3 u 1 ~ l'i 900 
9ème année ,;q 2!'> U1 u t1 !i 900 

tOème année t'i7 20 Ut ~ 1? !) 800 
11~me année 71 30 Ut t? f> 9!'>0 
t2ème année 7li 30 lili 1~ 7 O'iO 

- Développement Intensif d'autres périmètres 1 imités 
• 
- Ceinture maraîchère de Pointe Noire 

- Riz Mossendjo 

-Banane Mayombé (p . m. extension future) 

Plantations villageoises associées aux pa;.mer:lies in,lustrielles 
Et toro 
Fort-Rousset 
Le ban go 
Etoumb i 

P~l~eraie à base de plan s~lectionnés à Ettoro-Ga~boma 

- Cacao Elogo 

Culture intensive de cac3o è Mnssaka ou Loukolela 

Pour tous ces déveloprements voir ci--après les descriptions d'opérations 
au chapit re producteurs. (IV) . 

IV- LES PRODUCTIONS 

-ARACHIDES 

Le développement de la culture de l'arachide se fera en deux temps : 

a - Amélioration des cultures, rendement et qualité, sans acc:--;issement 
notable des surfaces plantées , avec des moyens simples, peu co6teux 
et pouvant être ra]Jidement mis en oeuvre : 

amélioration variétale renouvellement des semences, 
- organisation de la commercialisation, 
- désinfection des semences, 

vulgarisation de techniques culturales, 
amendements calcaires 
date des semis 
densité des semis 
mode de récolte 
conditionnement. 

b - Ce premi er stade atteint, è la fin du plan. la ~écanisation de 
certaines opérations permettra l 'amé lioration des conditions de 
culture et par lè une extension des surfaces cultivées . Pour un même 
travail le cultivateur produira plus et so~ revenu sera considéra­
blement augmenté . 
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A - Améliorations variétales, renouvellement des semences 

Il faut substituer aux variétés locales (traditionnelles ou dégénérées) 
des variétés amPliorées permettant un accroissement de rendement de l'ordre 
de 25% et une amélioration de la qualité (augmentant la valeur globale du 

produit de 15 à 20%) . 

Pour cela il est nécessaire, dans les délais du plan , de renouveler 
entièrement le stock de semences utilisées . Ce qui implique l'injection dans 
le circuit de production de 200 à 250 T de semences améliorées chaque année. 

Une oremière phase de Multiplication, portant sur 200 Ha en 2ème cycle, 
sera réalisée chez des producteurs tr3vaillant sous contrat suivant un cahier 
des charges strict . ( Les souches étant fournies par l'IRHO, la multiplication 
pourra être faite chez les ~utual~stes S . A. V.N. suivant le protocole p r oposé 

par l'IRHO). 

La première année la S .A.V.N. nrélèvera en priorité sur cette production 
les semences dont elle a besoin . Le reste sera confié à un Centre (Sibiti oar 
exemple) pour être échangé contre des semences de type traditionnel. La m@me 
opération sera répétée chaque année avec un ou deux Centres nouveaux . 

La distribution des semences aux producteurs , au mois de septembre, sera 
faite par échange poids pour poids avec des sem~nces de type traditionnel . Un 
intér@t progressivement croissant de 10 à 25% sera exigé pour payer la qualité 

et le mouvement des ~raines . 

Dans un premier stade, l'échange se fera en gousses . Puis dans un second 
stade, l'échange se fera en graines décortiquées, traitées au fongicide et 
dénaturées afin que leur revente et leur consommation soit impossible. 

Le ou les Centres qui auront reçu des semences de multiplication consti­
tueront dès la récolte un nouveau stock de semences de qualité pour la p ro­
chaine campagne, en procédant à des achats prioritaires chez les producteurs 
ayant bénéficié des distributions . 

Un équipement de stockage et conservation devra dont être prévu dans les 
différents Centres. La première r é alisation devra servir à l'étude des aména­
gements permettant d'abaisser le degré d'humidité des graines m@me en période 
humide. Ces équipements seront inst•llés à : 

(en prio ri té J Loudima 
Sibiti 
Mouvoundzi 
Mossendj o 
Madingou 
Kibangou 

B- Organisation de la commercialisation 

Prix et modalités 

-dans le secteur d ' action de la S . A. V. N. la commercialisation sera réa­
lisée exclusivement par la S . A. V. N. 

ailleurs, la commercialisation sera confiée à des ramasseurs conven­
tionnés dûment contrôlés. 
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Il sP. ra établ i 4 puis 3 c at égori e s de produits 

coques triées lavPes 3/4 gra ines 
coques t r iées 3/4 graines 

tout venant coques (~carts de triage 
gra ines décortiquées 

bouche 

huiler ie 

Des échantillons types se r ont dépos és dans tous les cen tres d 'achat . 

Organisation des marchés : 

- 1ère phase : zones éloignées de 1 'usine : 
a marchés "bouche exporta t ion" (Mars / Avril ) 
b - marchés "décortiquées " , écart de triage (Avril/Mai) 

zones proches de l'usine : 

a marchés "coques tout venant" (Mars ; Avril/Mai) 
b marchés "décortiquées" (Juin/ J uillet/Août) 

De sorte que l'usine traitera d'abord les d é cortiquées en provenance des 
zones éloignées à vocation bouche et stockerait les coqUPS tout venant des 
zones proches . 

- 2ème phase la production progressant, le tonnage de traitement indus­
triel étant assuré, la commercialisati o n bouche pourrait s'étendre aux zones 
proches de l'usine, 

a bouche triées, lavées en mars, avr i 1 
b c oques tout venant, écarts de tria ge, mai, juin 
c -décortiquées ( juillet, août ) 

étant entendu que les zones é l o ign é e s maintiendraient seulement deux caté go­
ries (bouche et d é cortiquées) a fin de permettre le fonctionnement continu de 
l ' usine . 

C - Désinfection des semences 

Pou r une dépense de l ' ordre de G00 CFA par hecta r e la désinfection des 
semences pe r met d'augmenter les rendements de 15 à 35%. 

PPndant les 4 premières années du plan, des distributions gratu i tes de 
fongicide ser ont faites à titre de démonstration par lP. canal des Cent r es et 
des D. S . A. Crédits n~cessaires 1, 5 M ~ talt&s snr 5 ans . 

De même les tambours m F~ lan geurs ser ont mis à la dispositi on des produc ­
teurs (équipement collectif de d é monstration ) . Cr édits nFicessaires pour 200 
appareils : 1 M. 

0- Vulgarisation des techniques culturales- Amendements calcaires 

La vu l garisation de l'amendement calcaire des terres ne peut être limitee 
aux seuls mu t u a listes de la S . A. V. N. il est nécessai r e d' en vulga r ise r l ' emplo i 
c he z l e s aut r es producteurs (l ' accroissement de r endeme nt que l ' on peut en 
atte ndre variant de 15 à 300%) . 

Des effor ts de démonstration seront faits d ' abord chez les producteurs de 
la v a llée du Niari et de la région de Mouyoundzi . Les deux premiers épandages 
de 1 ,5T/ha se r ont faits gratuitement. Les é pandages suivants étant payé s inté­
gralement par les bénéficiaires . 
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E- Vulgarisations de techniques culturales 

Elles seront assurées par les moniteurs nu service de l'Agriculture. 

F - Equipement en petit matériel agricole 

Cet équipement sera réalisé en priorité chez les mutualistes de la 
S.A.V.N. (crédit immédiat possible). cf. chapitre S.A.V.N. Ailleurs des 
appareils de démonstration seront confiés pendant 1 an à un certain nombre de 
producteurs. Puis les ventes seront faites au comptant, aux demandeurs. 

10 000 CFA environ égousseuses individuelles 

laveuses à main 8 000 

12 000 

pour 2 ou 3 exploit. environ 

- semoirs à main " pour 2 exploitants environ 

Crédits nécessaires pour appareils de rlPmonstratinn 3 M. 

Parallèlement une action sera entreprise dans la région de Mouyoundzi 
pour le développement de la culture attelée rendant possible, au-delà des 
délais nu plan, la vulgarisation de petit matériel de culture à traction 
animale (houes, arracheuses). 

G- lnstal lation d'une exploitation traditionnelle expérimentale : 

En vue de la mise au point des techniques nouvelles oroposées et du tes­
tage de leur intér~t. 

Les différents éléments de progrès (conseils techniques, matériel. 
animaux, semences, produits divers, vente à crédit •.. ) seront mis à la dis­
position d'un exploitant, volontaire, soigneusement sélectionné pour sa bonne 
volonté et son énergie. 

Une analyse technique et économique constante de cette exploitation 
témoin permettra de déceler les obstacles qu'elle rencontre et d'envisager 
les remèdes nécessaires. Une telle réalisation excluant toute forme de sala­
riat, doit permettre d'orienter tous les efforts de vulgarisatio~ faits dans 
la région. 

Crédits nécessaires ( contr6les, risques courus par 1 'exp loi tant •.. ) = 1 M 
sur 5 ans. 

De telles exploitations artisanales de type expérimental seront réalisées 
dans la zone forestière à vocation arachidière. Il est souhaitable d'en pré­
voir environ 2 par centre secondaire soit un total de 12 pour la durée du 
plan intérimaire, La section technique peut ~tre confiée à 1' IRHO. 
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H-Réal sation 
Dépenses à engager (tableau 1) 

Unités Coût Unités Coût Unités Coût Unités Coût 

196~ 1965 1966 1967 

Encadrement technique 
vu 1 gari sat ion . . . . . . . . pm pm pm pm 

Renouvellement semences 
(déficit des échanges). . . . ~ 3 2 1 

Stockage semences : 
Loudima . . . . . 2 
+ études . . . . . . . 1 0,5 0,5 
si bit i . . . . . . 2 
Mouyoundzi . . . . . 2 
Mossend jo. . . . . . . 2 
Mad i ngou . . . . . . . . 

Désinfection semences . . . 0,3 0,3 0,3 0,3 
Amendements calcaires •• l . . . . ~ OOOT 10 Il 000 10 ~ 000 10 ~ 000 10 

(1ers épandages gratuits 
Petit matériel ag ri co 1 e de 

démonstration . . . . . . . 1,5 1,5 
Unité expérimentale ( 12). . . . 1,5 2,2 2,2 3,1 

Total dépenses publiques 19,3 20 17 16,9 

Petit matériel ag ri co 1 e privé : 

S.A.V.N. . . . . . . . . . pm pm pm pm 
Egousseuses . . . . . . . . . . 250 2,5 250 2,5 250 2,5 
Laveuses. . . . . . . . . 250 2 250 2 500 ~ 
Semoirs . . . . . . . . . . . . . 250 3 250 3 500 6 
Autres . . . . . . . . . . . . . . 1 1 1 

Total dépenses privées 8,5 8,5 13,5 

Objectif de production commercialisée (tableau2) 

196~ 1965 1966 

Ni ar i Bouenza (sauf SAVN) ~ 500 T 5 000 5 600 
Nyanga Louessé • . . . . 1 000 1 100 1 200 
Bouenza Louessé. . . . . 1 700 1 800 2 000 
Dol isie-Kimongo. . . . . . 250 300 350 
Poo 1, Djoué, autres. . . . . 500 600 700 

7 950 T 8 800 T 9 850 T 

+ S.A.V.N. 500 3 000 3 000 

Total 8 ~50 Il 800 12 850 

-Taux ct'accroisse~ent Pn 5 ans, par rapport à la 
- production commercialisée totale 
-non compris S.A.V.N. 

1967 

6 .300 

1 350 
2 200 

~00 

800 

11 050 

'i 000 

17 050 

rPcolte 
230"/o 
140"/o 

1968 

7 000 

1 500 

2 500 
500 

1 000 

12 500 

6 000 

18 500 

1962 

Unitt!s Coût 

1968 

pm 

2 
0,3 

~ 000 10 

3 

15,3 

pm 
500 5 
500 ~ 
500 6 

1 

16 

-Amélioration ne la qualitP ne production (35% qualité bouche, 65%qualité 
huilerie) correspondant à un accroissement de la valeur unitaire de 15 à 20%. 

Population "mobilisée" pour la production d'arachides : 
• en 1962 : 5 500 actifs agricoles pendant 6 mois de l'année 
• dans 5 ans : 12 à 15 000 actifs agricoles pendant 6 mois de l'année. 

/population active agricole actuelle de la zone de production, non compris 
Pool, Djoué et autres : 108 000). 
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Valeur de la production (Tableau 3J 

Prix moyen au producteur huilerie coque 
bouche exportation 

Objectif 
Rendement 

Bouc he 

Niari Bouenza (sauf SAVN 7 000 T 45% 

N ianga Louessé • . . . 1 500 35% 

Bouenza Louessé. . . . 2 500 35% 

Dol isie-Kimongo . . . 500 45$ 

Pool, Ojoué, autres . 1 000 25% 

12 500 

A répartir entre 12 à 15 000 producteurs. 

20 CFA/Kg 
35 CFA/Kg 

Valeur 

181 M. 

38 

63 

13 

25 

320 M. 

N.B. Pour un prix rendu huilerie de 22 CFA/Kg (coques huileries) 

rendu Pointe Noire de 40 CFA/Kg (bouche exportation) 

la marge transport commercialisation n'est . que de 13% environ. Compte tenu des 
cours actuels, l'objectif énoncé ci-dessus ne pourra &trP. atteint qu'à la fin 
du plan int é rimaire et sous réserve de l'application stricte des améliorations 
structurelles énoncées plus haut. 

2- HUILE DE PALME ET PALMISTES 

A- Huile de palme 

L'accroissement de la production d'huile de palme sera obtenu suivant 
trois voies parallèles : 

1 - Réanimation de la production des palmeraies naturelles : 

- remise en route de certaines huileries là où la production d'huile 
constitue la principale ressource de la population, 

- implantation expérimentale d 'é.quipements de type artisanal 

-réaménagement d'équipements industriels existants pour leur per-
mettre d'atteindre un niveau de productivité acceptable. 

2- Création d'unitPs de production (plantation-huilerie) de grandes 
dimensions à bonne productivité. 

3 - Intégration de producteurs congolais dans un circuit de production de 
type moderne par la création de palmeraies villageoises dans l'orbite 
d'équipements industriels importants. 

Les plantations industrielles (§ 2) sont la clef de tout le développement, 
et doivent jouir d'une priorité absolue. 

1- Réanimation de la production traditionnelle 

En l'absence de cultures ou d'activités de substitution susceptibles 
d'apporter un revenu suffisant à la population de certaines zones, il apparaît 
nécessaire de remettre en route certaines huileries que l'on sait nécessai­
rement d é ficiaires. 
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Ces opérations de sauvegarde intéresseront les huileries de 

-N'Kola (Boko) 
- Komono 
- Divénié 
- Kimongo 
- Epena 

Huilerie de N'Kola (Boko) 

Entre Boko et Kinkala, pouvant intéresser les ramassages dans un rayon de 
30 Km (populations actives : 20 000 personnes) pour une production de 150 T/an. 

Remise en état de l'installation : 1 million 

Pour une production de 150 T d'huile et 70 T de Palmiste, le déficit 
annuel à subventionner (par le canal du CCR) serait de 2,3 millionsenviron. 

Les revenus distribués-sur la base de 3,5 le Kg de fruits - les achats 
de bois et les sal:üres d'exploitation représenteront 7,2 millions par an. 

Huilerie de Komono 

Le potentiel de production est de 200 T d'huile et 100 T de palmiste, 
assuré par des collectes dans un rayon de 50 km, intéressant 5 700 personnes 
actives. 

Remise en état de l'usine : 2 millions 

de la plantation 

du paysannat de MOETCHE : 1 million 

Déficit d'exploitation annuel à subventionner 2,8 millions 

distribution de revenu 9 millions/ an. 

Huilerie de Divenié 

Mêmes caractéristiques que la précédente, mais la récupération de la 
plantation de 256 ha de 1' ancien paysannat semble impossible sauf par inves­
tissements nouveaux. 

Subvention annuelle : 1,9 million 

Huilerie de Kimongo (55 Km au Sud-Est de Dolisie) 

Production annuelle de 150 T d'huile et 70 T de palmiste, assurée par 
collecte dans un rayon de 40 km, par déplacement de l'installation au centre 
de la zone de production. Population active intéressée : 5 400 personnes. 

Frais de réimplantation 

Subvention annuelle 

Revenu distribué 

Huilerie d'Epena 

15 Millions 

2,3 

7,2 Il 

Région enclavée, sans autre production commercialisable à court terme. 

Production estimée 

Remise en état 

72 

150 T d'huile 
75 T de palmiste 

5 millions 

' 



Dé fi ci t annuel 

Revenu distribué: 

4,8 

7,2 

millions 
Il 

Le caractère anti-économique du sauvetage de ces cinq petites huileries 
ne saurait être sous-estimé. Toutefois il a paru indispensable d'y procéder, 
tant pour maintenir une activité nécessaire sur le plan social (distribution 
de revenus et amorce de productions commercialisables) que pour réserver les 
chances d'une extension ultérieure des plantations villageoises (Kimongo et, 
surtout, Epena). En ce qui concerne N'Kola (Boko) il fait peu de doutes que 
cette subvention de maintenance ait un caractère purement conservatoire en 
attente de reconversion des activités. 

Récapitulation 

1 2 3 q 5 

N'Kola Investissements. . . . 1 
Subvention ••• , .. .3 .3 .3 .3 .3 

Kanono 1 nvesti ssements . .. .3 
Subvention •••• .. .3 .3 .3 .3 

Dlvttnlé 1 nvest i ssements ... 2 
Subvention ••• . .. 2 2 2 2 

Ki mon go Investissements •• . . 15 
Subvention • • • . . . 2,5 2,5 2,5 

Epena 1 nvesti ssements. . . . 5 
Subvention •••• .. 5 5 5 5 5 

1~ 1B .3(),5 ,15,5 15,5 

Nombre de personnes mo bi 1 i sées pour 
la production •••••• , • .. 500 1160 1 ~10 1 ~10 1 ~10 

Revenus distribués , ••• , • . . 1~.5 .32 .39,5 .39,5 .39,5 
Popu 1 at ion active 1 n ttt ressée • .. 2.3 800 ~2 000 ~7 ~ ~7 ~0 7 ~0 

Objectifs de production huile . . .300T 700 T 850 T 850 T 850 T 
palmistes . . 1~ T ~T ~10 T ~10 T ~10 T 

L'effort à consentir se justifie pour : Komono - Divénié - Epena - en tant 
que mesur.e conservatoire préalable à une reprise ultérieure d'une action de 
plantations villageoises. 

Pour Kimongo, et surtout Boko, la réconversion à terme de l'activité 
pilmier devra être envis~gée, 

l•plantatlon d'équlpe•enta dé type artisanal 

Malgré de nombreux échecs, la fabrication d'huile de palme avec des 
presses à bras s'est implantée dans quelques villages de la cuvette congolaise. 

Dans certaines régions, l'intérêt que porte la population à l'exploitation 
des peuplements naturels de palmiers, laisse p·enser que des équipements de ce 
type pourraient y être installés efficacement. 
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~n particulier dans les régions de 

- Kinkala 

- Moetché - Omoi (Komono) 

- Kimongo 

- Mayoko (Mossendjo) 

hors des rayons de collecte admis pour les petites huileries. 

Des presses à bras avec des fUts seront confiées à des artisans de 
village (en fermage ou en location-vente). Ces artisans travaillant : 

• soit à façon pour les producteurs 

• soit comme entrepreneurs de fabrication 

Capacité de production d'une presse : 1,8 T d'huile par mois. 

Rendement des fruits 7 à 8% d'huile fruits 

Amortissement presse et bacs 4 000 F/mois 

Rémunération artisan + aide 12 000 F/mois 

D'où, rémunération possible du kilo de fruits 1,8 à 2,l F/Kg {noyau 
rendu ) ,cequi correspond sensiblement aux prix officiels. 

Investissements à prévoir : 

- par presse 350 
- + bacs et fûts 50 

000 
000 

F. 
F 

amorti sur 10 ans 
4 ~s 

Implantation à prévoir 

Région Boko-Kinkala 
Moetché-Omoj 
Kimongo 
Mayoko 

2 
2 
1 
1 

presses 0,8 
presses 0,8 
presse 0,4 
presse 0,4 

2,4 

Réaménage~ent Intégral de l'Usine de Sibltl 

Caractéristiques de l'opération 

• 160 km de Dolisie 

M. 
M. 
M. 
M. 

M. 

population agricole active de la Sous-Préfecture 11 500 
• potentiel de production estimé : 800 T • 
• rayon moyen de collecte 40 km {maxi 70 km) 
• plus de 1 000 ha de plantations de palmiers sélectionnés, en grande 

partie récupérables. 

Faute d'un poste de stérilisation-égrappage, l'usine ne peut actuellement 
être alimentée qu'en fruits égrappés, ce qui limite étroitement tant ses possi­
bilités de production que le revenu des producteurs. 

Un compte ~révisionnel { cf. I.R.H.O.) fait apparattre que pour une pro­
duction de 500 T. par an, l'aménagement de ce poste de stérilisation égrap­
page serait justifié. Le potentiel de production des peuplements naturels et 
des plantations ayant été estimé à 800 T. d'huile par an, ce seuil de rentabi­
lité paratt aisément accessible. 
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Il y a donc lieu de prévoir : 

- les aménagements des installations actuelles : 3 M. 

l'installation d'un matériel de traitement des régimes 

remise en état des plantations (crértitsaux planteurs) 

7 M. 

2,5 M. 

Le traitement de 5 000 T. de régimes par an (production 500T. d'huile) 
permettrait rte payer les régimes aux producteurs sur la base de 1,60 F/kg 
correspondant à une rémunération de la journée de travail sensiblement égale 
au S.M.I.G. 

Le revenu distribué à la population, salaires compris, sera de l'ordre 
de 11 000 000 par an. 

Pour 8 000 T. de régimes par an (production BOO T. d'huile) les régimes 
pourront ~tre achetés à un prix voisin de 2,5 F/kg. Le revenu distribué à la 
population sera de l'ordre de 20 000 000 par an. 

Le fonctionnemet de l'usine réaménagP.e implique la présence d'un méca­
nicien européen et d'un directeur responsable et compétent (gérant Centre) 

2- Création de grandes unités de production 

La création d'unités de production (plantation-huilerie) ayant un niveau 
de productivité satisfaisant, doit concourir à donner à la région Nord du 
Congo sa place dans l'activité économique Nationale et y implanter de vérita­
bles noyaux de production. 

Ces réalisations seront implantées à 

_ Ettoro 

- Fort-Rousset 

Mokouango. 

En outre, dans le cadre du plan, l'ensemble plantations-usine de la 
r6Pion d'Ouesso (km 15, Attention, Mokouko et la Lengoué) sera développé. 

Plantation ~huilerie d'Ettoro : 

Dans un premier stade l 'huilerie actuelle sera remise en état afin 
pouvoir traiter la production de la palmeraie naturelle. Toutefois, les 
~~uipements imm6diatement nécessaires seront largement surdimensionnés afin 
de pouvoir €tre réutilisés dans l'usine définitive . 

Première phase : Réaménagement de l'usine actuelle. Objectif de produc-
tion correspondant au potentiel estim~ de la palmeraie naturelle : 200T. huile/an 

- Travaux de réaménagement et remplacement di vers 5 M 

- Chaudière, machine à vapeur et égrappoir 17 M 

-Etudes pour l'implantation de la plantation 
et de l'usine définitive. 2 M 

Deuxième phase : établissement des plantations et construction de l'usine 
définitive. 

-infrastructure (lo~ements + b~timents +routes) 30 M 

- plantations industrielles 500 h~ (et entretien avant production) 75 M. 
+charges d'encadrement par an. 6 M. 
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- plantations villageoises 500 ha - pm. 
(et entretien avant production) 

- construction de l'usine : 20 000 T de régime 
(6 T. de régime à l'heure) 2 000 T. d'huile 

- déficit de trésorerie les 3 premières années 

Plantation huilerie de Fort-Rousset 

200 M. 

7 M. 

Les plantations industrielles actuelles (385 ha) seront portées à 750 ha 
parallèle~ent à la création de plantations villageoises sur 750 ha. La capa­
cité de production de l'usine actuelle sera portée à 3 000 T . huile. 

-Etudes d'implantation des plantations nouvelles 

-Infrastructures plantations (routes) 

- Plantations 365 ha + entretien avant production 

- Encadrement, plantations nouvelles par an 

- Plantations villageoises 

Aménagement usine 

Plantation-huilerie de Mokouango 

1 M. 

10 M. 

54 M. 

3 M. 

pm 

150 M. 

Les surfaces actuelles comprennent 130 ha de vieilles plantations 
(1925/1930) et 208 ha de plantations récentes dont 123 en début de production. 
La faiblesse des effectifs disponibles sur place interdit, dans le cadre du 
plan, d'atteindre l'objectif final de 1500 ha de plantatiQnjeune •. On se 
limitera donc à 1 000 ha, soit 800 ha de plantation nouvelle. 

L'huilerie existante sera simplement 
capacité 400 tonnes. L'usine définitive 
dans le cadre du deuxième plan. 

modernisée dans le cadre du plan : 
capacité 3 000 T. - sera implantée 

L'organisation de cette plantation industrielle doit permettre la réim­
plantation, sur sites villageois aménagés, dotés d'un équipement résidentiel 
élémentaire, d'une population d'environ 2 000 habitants actuellement dispersée 
tout au long de la route Pikounda Ekovamou 

- Plantations (800 hal 

Infrastructures (routes 30 km) 

Usine et matériel lourd 

Logements et équipements sociaux. 

128 M. 

30 M. 

20 M. 

20 M. 

Plantation d'Oueaao (km 15, Attention, Mokouko, Lengoué). 

Actuellement, ces 4 palmeraies comprennent 1 550 ha de palmiers sélec­
tionnés et 150 ha de plantations anciennes. 

Le programme en cours va porter sur 350 ha supplémentaires à fin 1983 et 
100 ha en 1964. L'usine, en cours de modernisat ion, sera prête au début du 
plan, fonctionnant au niveau initial de 500 T./an, pour atteindre rapidement 
3 000 T./an en 1968 et 4 000 T./an en 1970/71. 

Les investissements à prévoir ( p rincipalement au km 15), consistent en 

- extension des plantations 
- routes principales 
- routes secondaires 

18 M 
30 M 
20 M 
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Calendrier de réal lsation des investlsse•ents 

1 

Et1Dro 
Rélii'Aénag811ents et r811p lac811ents. • 5 
Complément d'équipement •• , •••• 
Etudes d'implantation définitive. 1 
Infrastructures plantations. • • 
Plantations , industrielles. • • • , 
Entretien âVant production •• , •• 
Encadr811ent, • • • • • • • • • • • 
Plantations villageoises •••••• 
Construction usine définitive ••• 

K~Fort lblsset 
6 

Etudes lmp 1 antat ion • • • • • • • • 1 
Infrastructure plantations •••• , 
Plantations 365 ha • • • • • • • , • 
Entretien avant production ••••• 
Encad ranent. • • • • • • • • • • • • 
Plantations villageoises 750 ha •• 
Construction usine • • • • • • • • • 

!«*OtUI'I9) 

1 

Etudes Implantation • • • • • • • 1 
1 nfrastructure • • • • • • • • • • • 5 
Plantations • • • • • • • • • • • • 2J.l. 
Entretien avant production • • • • -
Encadrement ••••••••• , •• 
Usine • • • ••••••• , • • • -

Ouesao 
1 nfrastructures • • • • • • • • • • 10 
Plantation ••••• o • • • • • • • 16 

2 

17 
1 
5 
6 

~ 

39 

7 
7,8 

3 

17,8 

10 
2~ 
~ 

3 
10 

51 

10 
-

3 

10 10 
12 1B 
1,5 4,5 
5,7 5,7 

pm pm 
100 

29,2 138,2 

3 
12 12 
2 5,6 
3 3 

pm pm 
75 

20 95,6 

10 5 
2~ 2~ 
~ 5,7 
3 3 

10 -
51 37.7 

10 10 
- -

5 

5 
lB 
9 
5,7 

pm 
100 

137,7 

12 
9,'2 
3 

pm 
75 

99,2 

32 
5,7 
3 

-
~.7 

10 -
-

1,5 1,5 1,5 1,5 Entretien avant production • • • • • 1 
(p 1 antat ions nouvel'l es) - 1--------l'-----+----~---+---.:....:jl 

27 11,5 11,5 11,5 11,5 

Total 119,3 111,7 283 289 

3- Plantations villageoises 

Le développement de la culture du palmier à huile en milieu traditionnel, 
est conditionné par la possibilité d'assurer aux planteurs un ·revenu: 

- rapide 

- suffisant 

régulier 

Ceci implique 

• des mesures d'aide aux planteurs 
• des équipe~ents industriels de transformation à haute productivité 
• un encadrement technique dense 

L ' existence d'équipements industriels de grande capacité dans le Nord 
permet d'envisager une action de développement intensif de la production 
autour de ces équipements. 

Des prêts à remboursements différés seront accordés à des villageois 
groupés dans des périmètre s limités pour la plantation d'arbressélectionnés. 
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dont la production sera traitée à l'usine voisine. 
( c.f'. schéma I. R.H. O.) 

- cha~ue producteur plante 3 ha de palmiers en trois ans 

- une rémunération lui est immédiatement assurée sous forme de prêts 
échelonnés (99 000 F. en 8 ans) à remboursement différé (de la 9ème à 
la 19ème année) 

la production de fruits est traitée à l'usine voisine rendant possible 
la récupération progressive des sommes prêtées. 

L'attribution des prêts est subordonnée à un certain nombre de conditions 

emplacement du terrain et surface minimum de plantation 

- travaux effectués dans des conditions satisfaisantes 

- hypothè~ue sur la plantation 

L'investissement réalisé fournira au planteur un revenu régulièrement 
croissant (de 15 000 CFA la première année, pour atteindre 51 000 F. la 
vingtième année) correspondant à une rémunération de la journée de travail 
croissant de : 

70 CFA les 4 premières années 
• 120 CFA la 3ème année 
• 300 CFA la 20ème année 

Investissements publics (pour 200 ha) 

Infrastructure : logements 
routes 

Véhicule encadrement 

4 M. 
1 M. 

1 M. 

Encadrement (1 conducteur d'agriculture + 1 moniteur pour 20 planteurs) pm 

Investissements privés (crédit aux . planteurs) 

Pour 3 ha : 99 000 CFA/8 ans. 

Objectifs de ré a 1 i sa ti on 

Et toro 500 ha dont réalisés en 5 ans 370 ha 
Fort-Rousset 750 " 450 
Lebango 200 190 
Etoumbi 200 " 190 
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Calendrier dea lnveatlaae•enta 

1 2 3 ~ 5 6 7 

Etollllbi 200 ha 

1 nfrastructure + véh leu 1 e 3,5 2,5 
Encadrement •••••••• 1111 1111 pm pm pn 
Crédits planteurs .... 0,3 0,6 0,9 1,1 1,1 0,2 0,2 

Leb~go 

Infrastructure+ véhicule. 3,5 2,5 
Enèactrement •••••••• pm pn pm pn 
Crédits Planteurs ••••• 0,3 0,6 0,9 1,1 0,2 0,2 

Fort-Rousset 

Infrastructure+ véhicule 5 ~ 
Encadrenent . . . . . . . pm pm pm 
Crédits Planteurs . . . . 0,75 2,25 3,75 ~.5 ~.5 

Et toro 

Infrastructure+ véhicule 5 ~ 
Encadrement ....... 1111 pm pn 
Crédits planteurs . . . . 0,75 2,25 2,35 1,95 1,95 

Total ln'Mti.._ts Publlca 3,5 6 12,5 8 

Total in'Mtl--.ts Prl\lés 0,3 0,9 3 6,5 8,3 5,8 5,8 

OBJECTIFS de Production d'huile de pahe 

Potentl el 
1 2 3 ~ 5 en!& J·a 10~me 

annlle 

Production de type tradl tl annel et 
petites usines 

Pool, . . . . . . . . . . . . . . 150T 200 
Niari Bouenza , . . . . . . . . . 200 ~0 
Kou i ldu et Nlari . . . . . . . . 50 100 m 
Komono . . . . . . . . . . . . . 150 200 a 
Dlvénié • . . . . . . . . . . . . 150 200 l 
Klmongo • . . . . . . . . . . . . 100 150 >- n 
Li kou al a . . . . . . . . . . . . 150 200 t 
Cuvette Al ima • . . . . . . . . . 50 50 e 

N'Kéni. . . . . . . . . . 50 50 n 
LI kou al a Mossaka . . . . ~ 1100 u 

Mossaka • . . . . . . . . . . . . 50 50 

Prncb:tlona vl11ageolses de type 
industriel 
Slbiti~ •••• , •• . . . . . . ~00 500 800 
Kunda Fort Rousset). . . . . . . ~0 600 3000 
Lebengo • . . . . . . . . . . . . 550 550 1 000 
Etoumbi . . . . . . . . . . . . . 1 500 2 000 2200 
Attention et Km 15 . . . . . . . 500 3000 ~ 000 
~koua~o· . . . . . . . . . . . 350 1100 2 000 

toro ••• . . . . . . . . . . . 150 250 2000 

~950 5350 5 ~50 5 600 9700 17 000 

B- Pahliatea 

Un accroissement de la production de palmistes à partir de la palmeraie 
naturelle est peu probable étant donné la très faible rentabilité du travail 
qu'elle implique (ranrassage, défibrage, concassage, triage, transport divers ••• ). 
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Toutefois, des équipements de type artisanal pour le concassage des 
noyaux peuvent permettre,dans des régions de production dense,de décharger la 
main d'oeuvre d'une opération longue et la rendre disponible pour une nouvelle 
production. 

de 
L'implantation de tels équipements sera tentée dans les Sous-Préfectures 

Mouyoundzi 1 M. 
Boko 1 M. 
Kinkala 1 M. 

- Equipement artisanal : 1 concasseur 350 000 CFA 
1 moteur 150 000 CFA 

• Capacité de travail : 50 Kg/palmistes heure 
( 400 kg de noix) 7 à 9 000 kg de palmistes/mai s • 

• Charges d'exploitation : (par mois) 

Amortissements 9 200 
Carburant-lubrifiant 20 000 
Main d'oeuvre 12 000 

41 200 

Soit 4 à 6 CFA par Kg de palmiste traité { 16 à 25% de la valeur du produit). 

- Rémunération du producteur de palmiste 

Valeur du produit fini 23/24 CFA/Kg 
Concassage 4/6 CFA/Kg 
Rémunération producteur 17/20 CFA/Kg 

Dont : 
travail de défibrage : 2,9 à 3,5 CFA/Kg 
travail triage : 6,5 à 7,2 CFA/Kg 
ramassage+ transport:10,6 à 6,3 CFA/Kg 

Le seul accroissement notable de la production de palmiste doit provenir 
de l'activité des usines créées. 

Objectifs de production Palmistes 

1 3 tt 5 
Potentiel 

2 créé 

Remassage et peti tes usines C. C. R. 
Pool . . . . . . . . . . . 1 500 17'3) 1 750 T 
Ni ari Bouenza . . . . . 1 000 1 250 12'3) 
Bouenza Louessé . . . . 200 1j()() lUJO 
Ni an ga Louessé • . . . ll-00 500 '3)0 

Ni ari. . . . . . . . . . . 1'3) 2'3) 250 
N'"~n i . . . . . . . . . 100 100 100 
Al ima . . . . . . . . 200 200 200 
Likouela Mossaka. . . . 200 200 200 
Mossaka . . . . . . . . 50 '3) '3) 

Likoual a. . . . . . . . . .300 .300 .300 

Production des huileries 
Industrielles 

Si bi ti . . . . . . . . . . . . . 200 1j()() 1100 
Kun da . . . . . . . . . . . . . 200 .m 1000 

200 .300 LebMgo . . . . . . . . . . . . 200 
Etoumbi . . . . . . . . . . . . 500 700 800 
Sangha • . . . . . . . . . . 250 1 000 1 .300 
Mokouango . . . . . . . . . 100 1.30 650 
Ettoro 75 125 650 

Total 5 625 T 7850 10 lOO 
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-Effectifs "mobilisés" par l'exploitation du palmier à huile 
Base d'appréciation 

Planteurs 30 journées de travail pour r~colte + égrappage + 
transport 1 T. fruits. 

Usines : 1 journée de travail par stère rie bois. 

55 à 75 journées de travail salarié pour fabriquer 1 T. d'huile. 

1 journée de travail pour préparer 30 Kg de palmistes . 

. Artisanat : 50 journées rie travail pour fabriquer 80 Kg d'huile. 

1 journée de travail pour préparer 20 Kg de palmistes . 

Industries : (plantations huileries) : 6,5 journées pour fabriquer 
1 T. d ' huile et 300 Kg de palmistes . 

• Plantations : 150 journées pour la création de 1 ha. d~ plantation. 
300 journées de travail par an : Capacité 2ha/tonnes -entretien 26 
journées ha/an. 

Effectifs : 

Huileries 
(850 T. d'huile+ 400 T. palmistes) 

Artisanat 
(950 T. d'huile+ 4 500 T. ualmistes) 

• si bit i 
(800 T. d'huile+ 400 T. palmistes) 

• Autres usines plantations 
(6 BOO T. d'huile+ 2 500 T. palmistes) 

• Création plantations 

3 - ELEVAGE 

(moyenne annuelle des 3 dernières années 
du plan) 

Nombre de producteurs mobilisés au terme 
du plan . 

1 400 personnes 

2 800 

600 

13 000 

600 

18 400 personnes 

Le développement de l'élevage bovin au Congo se fera suivant plusieurs 
voies parallèles. 

1- Création de troupeaux collectifs d'une centaine de têtes dans les 
zones de population relativement dense où les conditions de milieu 
auront été reconnues favorables. Elevage extensif. 

2- Création de troupeaux collectifs de mutuelles (25 têtes) dans le cadre 
de la S.A.V.N . Elevage Intensif. 

3 -Création de petits troupeaux individuels - race Dahomey- Elevage 
extensif. 

4 -Création de ranch d ' élevage extensif. 

Par ailleurs, la création de l'Plevage du porc doit concourir à l'intensi­
fication du système de production agricole en zones de savanes. 
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Le troupeau bovin actuel compte environ 24 000 têtes (20 000 Dama + 

4 000 Dahomey) soit environ 5 000 femelles reproductrices. 

Compte tenu des élevages q_ui sont arrivés au stade "exploitation" on peut 
admettre q_ue chaq_ue année 1 000 à 1 200 femelles reproductrices sont dispi­
nibles pour la création 0e nouveaux troupeaux. 

1- Implantation de troupeaux collectifs de lOO têtes 

(c.f. programme FAC 1962) - Chaq_ue année, pendant 3 ans, 700 animaux 
seront mis en place nans diff6. rentes rP.gions du Pool (Mindouli, Kidamba, 
Mouyounnzi, M'Fouati, Renéville, Mayama, Kibangou) 

Les animaux groupés en troupeaux de 100 t€tes seront confi é s e n métayage 
à des collectivités (sociP.tés de fait sans statut spécial) q_ui seront astreintes 
à rembourser le troupeau initial en 6 ou 7 ans à partir de la 4ème année. 

Outre la fourniture des animaux l'implantation des troupeaux impliq_ue la 
construction n'un "spray", un gardiennaP,e permanent et une surveillance nasi­
taire, ce q_ui n'est possible q_u'au niveau groupement d'éleveurs. 

a- Investissements pour 1' implantation d'un troupeau : 

b -

100 animaux à 30 000 
construction n'un "spray" 

Réalisation 

1ère année 7 troupeaux 
2ème année 7 troupeaux 

3ème année 7 tr oupeaux 

3 M. 

0,4M. 

c- Les remboursements d'animaux fourniront : 

la 4ème ann 
rte la 5ème à la 9ème 

Incidence économique 

1ère année effectif du troupeau 
2ème année effectif nu troupeau 

3ème année effectif du troupeau 
4ème année effectif nu troupeau 

5ème ann é e effectif rl.u troupeau 

1 
3 
4 
4 

280 animaux 
42 0 animaux 

700 ventes 0 
820 v entes 0 
3 6 0 ventes .o 
2 00 ventes 280 
620 ventes 550 

Vers la 12ème anné e le troupeau aura atteint son niveau d'éq_uilibre 
(18 000 têtes) et fournira à la boucherie chaq_ue année e nv iron 3 500 animaux. 

2- Création de troupeaux collectifs S.A.V.H. 

c.f. chapitre S.A.V.N. - Il sera créé dès la 2 ème année du plan, 50 
troupeaux de 25 t€tes (soit 1 250 t€tes mises en place) puis à nouveau 50 
troupeaux la 4ème année. 

Incidence économique 

1ère année effectif nu 
2ème année effectif du 
3ème année effectif elu 

troupeau 0 
troupeau 1 250 
troupeau 2 050 
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4ème année effectif du troupeau 
5ème année effectif du troupeau 

4 100 ventes 
5 350 ventes 

0 

150 

Entre la 12ème et la 15ème année, le troupeau aura atteint son niveau 
d'équilibre (10 000 têtes) et fournira chaque année à la boucherie environ 
<:; 000 animaux. 

3 - Création de troupeaux individuels (race Dahomey) 

L'implantation de petits troupeaux individuels (une dizaine de t~tes) 
s'impose nans les régions où l'exploitation agricole est basée sur de petites 
et moyennes propriétPs (Ex. Madingou, région du Pool). 

Quanrl elle est :aite dans de bonnes conditions, cette implantation corres­
pond à un investissement particulièrement productif. 

Il y aura lieu de tenir compte dans les remboursP.ments d'un intérêt normal 
du capital (idem pour les troupeaux collectifs). 

10 à 20 troupeaux pourront être distribués chaque année faisant passer 
le troupeau (Dahomey) actuel de 4 000 à 7 000 dans 5 ans. 

~ - Création de ranches d'élevage 

Le manque de géniteurs et le manque de personnel spécialisé interdisent 
d'envisager la création de ranches nouveaux avant la 3ème année. 

Toutefois, dès maintenant, l'Etat doit empêcher l'utilisation en boucherie 
des femelles fertiles provenant du croît annuel du troupeau. Pour cela, il peut 
soit recourir à des mesures légales (priorité d'achat, interdiction des ven~es 
tes ... ) , soit prendre une participation dans un ranch ayant déjà atteint la 
phase d'exploitation du troupeau (S.A.F.E.L. ). 

La participation de l'Etat est nécessaire pour la création de ranches 
nouveaux (problèmes fonciers) qui, par ailleurs, constituent un investissement 
particulièrement intéressant. 

A prévoir : 

3ème année : création d'un ranch dans la région de Kibangou (1 500 bêtes 
pour 30 000 habitants) 

5ème ann ée création d'un ranch dans la vallée du Niari (Madingou). 

Création d'un ranch 

- Construction 4 cases cadres 
10 cases "bouviers" 

8 
10 

20 logements 10 
1 hangar 3 
1 infirmerie 1 
Equipement, traite­
ments sanitaires. 
Dip et sprays 2 

34 
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_ Matériel 

routes et ponts 
cl6t u r e s :200 km 
géniteurs 1 500 
a nimaux (1) 

2 camions 
1 tracteur+outils 
2 v oitures 
1 véhicule tou t 

terrain 
Divers 

Total inves t issements 

Charges d'exp 1 o i tati on 

Personnel 1 ni recteur 150 x 
3 cadres 50 x 

10 employés 12 x 

30 ouvriers perma nents 6 x 

Fonctionnement matériel 

20 
20 

70 

5 

4 

2 

1,5 
1 

12 
12 x 
12 x 

12 x 

Approvisionnements (matériel+ médicaments) 
Entretien (routes et bât iments) 
Intér~t capital 5% x 157,5 
Amor tissements : constructions 20 ans 

routes 20 ans 
cl6tures 10 ans 
matériel 2 ans 

3 
3 
40 

157,5 

1,8 
1,8 
1,5 
3 

3,5 
1,5 
1 

7,9 
1,7 
1 

2 
4,5 

31,2 

Charges a v a n t exploitation (mise en place des équipements progres sive et 
exploit a tion du troupeau progressive pour arriver à exploitation normale la 
12ème année) . 

D'où charges non prorluctives pennant 5 ans, soit 156 M. à amortir en 
10 ans à partir ne la 12ème annPe = 15, 6 M. /an . 

Total des investissements en 10 ans 

Evolution du troupeau 

1ère année 1 500 t~tes 
2ème année 2 400 t@tes 
3ème année 3 400 tê'tes 
4ème année 4 400 té' tes 
5ème année 5 300 t~tes 

7 500 à 8 000 têtes entre 

Evolution des vente s 

4ème année 250 têtes 

la lOème et 

313 M. 

la 12ème année. 

1 600 à 2 000 têtes à partir de la lOème ou 12ème a nnée . 

Prix de vente moyen 

30 000 CFA pa r animal 

(1) ani maux imp0r t és 50 000 CFA animaux locaux 35 000 
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Création des Ranches 

ANNEES 3 't 5 6 7 15 

Investissements 

A - Const~~ctions. . . . 10 10 8 3 3 
B - Routes et ponts . . 6 6 5 3 
C - Clôtures •••• . 5 5 5 5 
0 - Matériel . . . 10 3 
E - Animaux . . 70 

101 28 18 11 3 

Amortissements 
20 ans A et B. . . . . 0,8 1,6 2,2 2,5 2,7 ... 
10 ans c . . . . . . . . 0,5 1 1,5 2 2 

3 ans 0 . . . . . . . . 3.3 ij,3 ij,3 ij,3 ij,3 

ij,6 6,9 8 8,8 9 ... ij,7 

Charges d'exploitation 
Personnel. . . . . . . . . . 8 8 8 8 8 Amo rt 7ssement 8 
Fonct ionnement . . . . . 6 6 6 6 6 des cha rges 6 
1 ntérêt 5% • . . . . . 2,5 6 9,3 10,9 12,6 avant produc- 22 

16,5 20 23.3 2ij,3 
tion (pe ndant 

26,6 10 ans) 36 

Charges total es. . . . . 21,1 26,9 31.3 33.7 35,6 ij0,7 

Recettes d'exploitation 
Animaux vendus 
30 000 CFA • . . . 10 ... ij5 

Evolution du capital Bétai 1 
Animaux estimés 
25 000 CFA . . . ... 37,5 60 82,5 105 120 . .. 200 

Recettes globales procurées par 1 'ensemble du troupeau bovin aux producteurs 

1 

72 M. j 79 M.J 87 M. 
1 

95 M.J 105 M. j 11 300/ 
1 350 M. 

La quinzième année après le déhut du plan, l'ensemble du troupeau aura 
donc dépassé 100 000 têtes et chaque année il sera mis sur le marché de 2 800 
à 3 400 T. de carcasses. 

Elevage porcin 

Mise en place de 2 verrats et 4 truies de race sélectionnée dans chacun 
des 7 centres d'action agricole pour les besoins de la vulgarisation agricole 

- Sibi ti 

- Mouyoundzi 

- Kir>kala 

- Gamboma 

- Lekana 

Fort Rousset 

5 animaux par centre 0, 5 M. 
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Elevage - Récapitulation dea lnveatiaae•ents 

investissements 1 2 3 
1 

~ 5 
.J 

Implantation de troupeaux 1 
1 

collectifs. . . . . . 23,8 23,8 2),6 ·' 1 
Implantation de troupeaux 1 

S.A.V.N. . . . . . . . pm pm pm 

1 

'lm pm ( 1) 
Troupeaux individuels . . 10 10 ~.ii 6 6 

1 

Création ranches 1 

Ranch Kibangou 

-équipement . . . . 31 2~ 16 
- animaux . . . . . 70 
-exploitation . . . 15 20 31 

Ranch Niari 31 
' 70 

15 
El eva ge po rein 

Si bit i, Gamboma, Lekana, 
F.Rousset, Kin ka 1 a, 
Mouyoundzi . . . . . . . 1 

Total 33,8 31J,8 1~,3 T so 171 

(li déjà comptés au chapitre S.A.V.N. 

Elevage - R~capitulation da troupeau 

1 Evol•llon do tr.·''""' !!ovlo 

' 
1 2 3 ~ 5 

1 1 1r.1pla.1 ' l.t on de troup.eaux 

"; pe.:u- .oll ect ifs. . . . . 70J 700 700 
fro ;peau x ::; A.V.N. . . . 1 250 1 ~5{\ 
Trr ~ peê.u x .nd ' viduels . 100 10C. r:r 

! 
:!00 ?00 . ·-· Ranch . . . . . . . . . . 1 500 1 500 

' 
800 2 050 2 351 r !. ~sc• 

1 

.l. 700 
Dont crott 1 ~ ( "1 . . . 800 1 500 1 5CI'l 

1 

~50 ol 700 
lmpo. ";111: · on . . . . ~50 8'5'0 

1 
Progression du troupeau {Implantation de trou peau x nouveau x) 

Trourtea;J actuel 

2~ 0)0 . . . . . . . . 26 1!00 

IJ- CAFE, CACAO, PADDY? MAIS. ~,PUITS 

CAFE 

Croit normal de l'ensemble 

- --

29 500 32 500 37 ~00 ~1 000 

Plus encore qu'un accr0~ssement de la production globale,le but à recher­
cher est la "rent~ ilisation" de la production : 

au niveau du producteur : accroissement des rendements et possibilité 
d'écoulement de la récolte, 

au niveau de la collectivité publique 
de commercialisation. 

rentabilisation des opérations 

L'organisation de la production doit donc se faire en liaison étroite avec 
l'organisation du système de commercialisation. 
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La première intervention consistera à définir suivant des critères éco­
logiques et économiques, des "péri•ètres de culture" à l'intérieur desquels 
la production de café sera encouragée gr~ce à : 

- cession de plants à un prix de principe dans les premières années, 
pour éviter le gaspillage, au prix réel plus tard, 

traitements phytosanitaires par des équipes spécialisées du Service de 
l'Agriculture. 

L'efficacité de ces traitements (spectaculaires), faits régulièrement, 
doit permettre de faire payer aux bénéficiaires un prix qui, progressivement, 
atteindra (en 5 ans) le prix de revient réel de l'opération (1 000 à 1 500 
CFA/ha), Par ailleurs,ce système favorisera l'équipement individuel des plan­
teurs en appareils de traitement phytosanitaire. 

-Encadrement technique (vulgarisation de techniques de production 
rationnelles, plantes de couverture, recépage des vieilles plantations, 

taille .•• ) 

La définition de ces périmètres de culture permettra : 

-d'accroître l'efficacité de l'encadrement technique (densification, 

contrôle), 

- de réduire le nombre des pépinières entretenues par l'Etat, 

- de réduire les charges de collecte et de transport de la récolte, 

-d'améliorer la qualité des lots de production et d'en accroître le 

volume. 

Parallèlement à la définition de ces périmètres, hors desquels les 
services publics n'interviendront pas, il est nécessaire de prévoir des ins ­
tallations de conditionnement et éventuellement de stockage. 

Par ailleurs, un prix devra être établi qui tienne compte de la qualité 
du produit fourni par les p roducteurs (2 catégories au moins). 

zones de production Objectifs de production 

Sibiti 500 T 

Komono 200 

Zan aga 200 

Mouyoundzi 250 

Makoua 50 

Kellé et M'Bomo 50 

Abala et Gamboma 50 

1 300 T 

La production de café devra aussi être envisagée dans les régions de 
Dongou et Mossaka à défaut d'autres productions possibles. Seuls y seront 
encouragés les planteurs qui travailleront une surface minimum-

Potentiel de production : 50 à 100 T. 
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Equipements de conditionnement et de stockage 

- Existants : Sibiti {transport matériel rie Fort Rousset + 

hangar -t camion) 

- A installer 

Komono 
Mouyoundzi 

Zan age 1 
1 

Dong ou 1 
1 

Makoua 1 
1 

Kellé- 1 
l'~' Bomo 1 

Ab a la- 1 
Gamboma 

décortiqueuse 
hangar 

décortiqueuse 
hangar 

décortiqueuse mobile 
hangar 

riécortiqueuse mobile 
hangar {à Etoumbi) 

ctécortiqueuse mobile 

- Total nes équipements à prévoir : 27 M. 

15 M 

1 M 
3 M 

0,5 
1 

0,5 
1 

1 M 
1 

1 M 
1 

1 M 

Nombre d'emplois créP.s pour le conditionnement du caf~ 2 à 5 emplois 
p,r décortiqueuse : soit de 20 à 40. 

Nombre de personnes mobilisées pour la producti on du café 0,3 à 0,8 T 
de café marchand par producteur, soit 2 000 à 4 000 personnes . 

Valeur totale rie la récolte 

- au planteur : 60 à 70 CFA le kg rie café marchand 
75 à 100 M. 

- à l'exportation : 100 à 120 CFA/kg 
130 à 150 M. 

CACAO 

- RPorganiser la commercialisation et la production dans la Sangha en 
fonction des équipements réalisés. 

Créer une production dans d'autres régions 
. Likouala 
• Kouilou 
• Lokolela ou Mossaka 

a- Sangha: Plantation traditi onnel les 

- densification de la prcduction : 

déterminer des "périmètres de culture" à l'intérieur desquels 
seront concentrés tous les efforts des services publics {encadre-
ment technique, traitements phytosanitaires ... collecte de la 
production à dates fixes, paiement comptant ... ) 

équiper progressivement le centre rie .Sembé comme lieu géométrique 
du ramassage {atelier, hangar, stockage). 

- équipement individuel des planteurs en matériel de traitements phyto­
sanitaires {possibilités : 500 à 600 appareils de 14 000 CFA en 5 ans). 
La distribution de produits phytosanitaires, d'abord gratuite, sera 
progressivement payée à son prix ne revient. De même pour les inter­
ventions des équipes spécialiSées du service de l'Agriculture. 
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- expérimentation variétés 
techniques de culture 
plantes d'ombrage 
conditionnement 

Le conditionnement en atelier ne paraît pas devoir être envisagé dans 
la période du 1er plan. Il viendrait a~graver les problèmes de collecte et de 
transport sans bénéfice certain pour la qualité. 

b- Plantation industrielle d'Elogo 

Aux 75 ha de plantation jeune déjà aménagés par le service de l'agricul­
ture à Eloge devront s'ajout~r 400 ha dans la pé riode du plan, de façon à 

mettre en place une plantation industrielle avec un objectif propre de produc­
tion de 1 300 à 1 400 tonnes de 1ualité supérieure, susceptible de servir de 
noyau de conditionnement et d~ centre de diffusion technique à l'ensemble de 
la région cacaoyère environnante. 

L'existence d'infrastructures en bâtiment et déjà, partiellement en 
matériel, dans une zone écologiquement très favorable,permettra de réaliser 
cette opération par le service aux moindres coûts . 

Les investissements à pr~voir sont les suivants 

Etude (complément) 1 

Création d'une pépinière 
(variété Forastero d'Sbolowa)3 

• Matériel phyto-sanitaire et 
engrais de fond 10 
Matériel agricole 5 
Charges annuelles de produits5 
Plantation 400 ha 27 
Entretien 
Han~ &~ ~t silo 
Maison des stagiaires 

• Encadrement jusqu'à entrée 

4 
4 
ô 

en production 15 

million 

" 

" 

------------
Total 30 

L'équipe d'encadrement à constituer se compose d'un directeur (assistance 
technique) assisté d'un conducteur de travaux et de 3 moniteurs dont 1 se 
consacrant aux stages et à l'encadrement rapproché. Ce personnel travaillera 
en étroite liaison avec le Centre d'action agricole implanté à la ferme 
d'Eloge. 

L'effectif permanent de travailleurs sera po rté à 75 en fin de plan . La 
récolte fera appel en outre à 150 travailleurs saisonniers pendant 4 mois. 

c- Likouala et Mossaka 

Détermination de périmètres de production dense dans les régions de 

• Epena 
Mossaka 

• Dongou 

A l'intérieur de ces périmètres.l'assistance des services publics sera 
limitée aux exploitations d'une surtace raisonnable. 
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Objectifs de production 

Epén a prospection et en-:: 'ljremen t dès la 
première 'lnnée 
production d<1ns 5 "lnS - 50 T 

Dongou pro.spection et encadrement la 4ème année 
production è'l.ns 5 'l'1S - 10 'T' 

Mossaka prospection et enc'3.dref!lent 13. 3ème année 
production d"lns 5 '3.ns 25 't' 

Inst'l.llation d 'un hang'l.r je sto~kage à Impfondo (3ème année) - 2 M. 

Nombre de personnes f!lobiliséPs pour l'l production : 150 à 200. 

c- Kouilou 

Prospection, études et expérif!lent"ltion dans la vallée de la Louingi et 
région de la Sounda pendant les trois pref!lières années, coGt : 3 M. 

La 4ème et la 5ème année, éventuellement début de réalisation soit d'une 
plantation de type industriel, soit d ' une zone de production villageoise dense 

- é~uipement routes et bâtiments (encadrement) : 20 M 

Parallèlement prospection et expérimentation dans la région de M'Vouti 
et les Sar'ls pour impl'lnter le cac3.o en complément de l'opération "bananes­
exportation", 1ui est conditionnée par l' infrastructur~. 

Objectifs de production dans 5 ans : 50 T. 

PADDY 

Les buts à rechercher : 

amélioration des rendements 

•• par injections régulières de semences améliorées (20 à 30 T chaQue 
année~ permettant un accroissement moyen des rendements de 15 à 20% 
ainsi Qu'une amélioration ue la Qualité du paddy produit. 

Les semences seront produites sous contrat (S.A.V.N. ou autres pro­
ducteurs), puis échangées après avoir été dénaturées et traitées aux fongi­
cides contre des semences traditionnelles (cf. semences arachides) 

Coût annuel {déficit des échanges) 0,5 à 0,7 M • 

• par la vulgarisation des techniques de cultures améliorées après 
expérimentation condui~e à Sibiti et à la S.A.V.N. (en particulier 
introduction du paddy dans l'assolement arachides). 

création ou remise en ét<1t d'équipements de conditionnement et de 
stockage (décorticage ••• ) 

extension des surfaces cultivées conditionnée par le risque de dégra­
dation des sols. 

a- Pool- Périmètre intensif de Kindamba-Vindza 

L'existence dans l'l région ~ord du Pool, autour de l'axe Kindamba-Vindza 
et dans les bassins en aflwnt d'une zone rurale au peuplement relativement 
satisfaisant, l'implantation à Kindamba d'un centre d'animation rurale d'initia­
tive privée devant être relié au Service Vulgarisation-Animation, enfin une 
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diffusion déjà très remarquable de la riziculture chez les planteurs innivi­
duels, offrent des bases solides à une action de néveloppement intensif, 

le niveau actuel cte production justifie l'implantation nès 1964 d'une 
rizerie (investissement bâtiment, matériel et véhicules estimé à 14 
millions) dont l'implantation sera ~aite à Vinrlza (nord rie Kindamba), 
point de collecte de la zone d'intensification. 

outre l'implantation ctu secteur agricole et la remise sur pied du Centre 
de Kindamba, une expérience d'encadrement dense sera amorcée sur un 
ensemble d'exploitations familiales: La 1ère tranche portera sur 200 à 
400 ha. A cet effet le secteur sera renforcé par 2 moniteurs supplé­
mentaires. Les équipements additionnels correspondants représentent 5 
millions pour les infrastructures et 1 million pour un véhicule de 
liaison et transport moyen. 

Rappelons en outre que le désenclavement de la zone par la mise au gabarit 
des 2 routes nationales de l'axe Kindamba-Mindouli a été retenu pour les 2 
dernières années ctu Plan. 

L'objectif de production commercialisée est de 3 000 T de paddy en 1968. 

b- Périmètre intensif de ~fossendjo 

Une neuxième expérience d'intensification rizicole sera entreprise dès 
1964 dans la région nord de Mossenrljo. Son orientation sera · différente de la 
précédente. A 1' inverse de 1 'opération Kindamba-Vindza qui portera sur 1' intens i­
fication de petites opérations diffuses (nombreuses unités de l'ordre de la 
dizaine d'ares), l'opération Mossend,io portera sur l'aménagement en 4 années 
cte 600 ha de casiers de culture irriguée semi-intensive . 

L'opération sera prise en charge par la nouvelle subdivision du génie 
rural à créer (premuère des 6 prévues au plan) en liaison avec la région 
agricole . 

Le calendrier des investissements à prévoi est le suivant 

Ière année 

2ème année 

3e, ~e. se, année 

Etune (compl4ment) 
Magasin et lo~ements 
Matériel 

15 millions 
7 

3 

<::5 millions 

Aménagement hy~raulique 3 
MatP.riel 2 

Equipement phyto-sanitaire 8 
Semences - engrais 2 

Défrichements et aménage-
ments fonciers 18 

Semences - engrais 
aménagements 
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L'objectif de production à 5 ~~ - est ae 1 2Uu tonnes, port~ ultérieure­
ment à 1 800 T. 

L'importance de l'investissement à consentir donne à cette opération un 
caractère de faible rentabilité. Elle devra être conduite avec d'autant plus 
d'attention et de rigueur pour servir de référence à un type de culture non 
encore implanté au Congo et dont il importe de savoir si et comment il sera 
susceptible d'être étendu au cours du 2ème pla~. 

L'ouverture prochaine de la liaison Divenié-Mossendjo doit permettre, 
après prospection, 1 'ouverture de neuvell es productioœ rizicoles à Di ven! é 

destinées à être traitées à Mossendjo, 

c - Zanaoa 

RemJSè èn état de la décortiquerie et aménagement d'un magasin 1,~ Million 

Obj ec t1 f ie ;;reduction 1968 : 500 tonnes. 

d- Vallée du Niarl 

Introducti o n rr<' t~ressive du paddy dans 1' assolement arachidi.en, surt.ou l 
sur les cultures ~ors SAVN. La rroduction sera conditionnée à Dolisie où i l 
est nécessaire de prévoir un petit j ~u ipement = 1 million 

Objectif de production 1968 : 500 tonnes. 

e - Ewo 

Effort d'intensification et de stabilisation de la culture du paddy. 

Remise en ~tat de la . décortiqueuse 

1nstallat1Gn d' un hangar de stockage coat = 1 million 

Objectif à 5 ans : 600 tonnes. 

f -· Bou n dj 1 

Extensio~ de la culture du paddy 

Pas d'équipement à prévoir dans les délais du plan (la production sera 
traitée à Ewo ou exportée directement par bateau sur Brazzaville ) . 

ObJ ectif à 5 ans : 200 tonnes. 

MAlS 

Buts à atteindre : 

- amélioration des r~ndements : 

par injections régulières de semences améliorées (20 à 30 tonnes 
chaque année) permettant un accroissement moyen des rendements j ~ 

l'ordre de 30 %. 

Les semences seront produites sous contrat puis échangées après avoir 6 t é 
traitées aux fongicides, contre des semences traditionnelles. 
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Coût annuel (déficit des échanges) : 0,5 million 

• par vulgarisation de techniques de cultures améliorées (en parti­
culier introduction du maïs dans l'assolement arachidie ). 

- extension des surfaces cultivées rendue possible par l'assurance de 
vendre à un prix connu d'avance. 

création d'équipements de stockage permettant d'assurer la commercia­
lisation dans des conditions normales : 

• à Mouyoundzi 

à Ma r oumbou (gare CFCO desservant 
Yï•~ar:;b-,. et Yokamo) 

• Gamboma 

.:::oût 1 million 

Coût 1 

Coût 0,5 Il 

Parallèlement , le développement de l'élevage porcin doit permettre 
d'accroître la consommation de maïs et d'en rentabiliser largement la produc­
tion. 

Objectif à 5 ans (production comme·rcialisée) 2 500 T. 

FRUITS 

Le but à r~chercher est une adaptation de la production en vue d'élargir 
le marché local : 

- extension de la production autour des centres de b~ousse 

- diversification de la production 

- étalement des périodes de production. 

Il est donc nécessaire d'entrepr~ndre au préalable une expérimentation 
suivie dans les différentes régions 

• variétés 
techniques de production 

• conditionnement 
possibilité d'écoulement 

dont les résultats ne seront connus qu'au delà des délais du plan. 

~ implantation de 25 vergers expérimentaux sur l'ensemble du territoire 

a - Pool 

coût d'implantation 
coût annuel (entretien et 

études) 

2,5 millions 

1 Il 

-étude préalable des conditions de la production d'agrumes et d'ananas 
à partir desquelles une exploitation industrielle ou une exportation 
pourrait être envisagée. 

coût : ~ millions 

encoura gements des services publics (vulgarisation technique, traite­
ments phytosanitaires) aux seuls producteurs qui s'astreindront à res­
pecter certaines conditions (zones de p lantat ion, superficie minimum 
des plantatidns, entretien .•• ) 
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- création d'un artisanat pour la vinification de l'ananas (ou autres 
fruits). Cession à crédit de presses et fûts en bois- encadrement 
technique. 

Investissements : 0,25 million par atelier 

création de 2 ateliers à titre expérimental 

b - N i a r i 8o11 t" n z a 

- =xpérimentation des cultures fruitières en milieu traditionnel, en 
pa rticulier manguiers (cf. SAVN) 

c- Kouilou 

- exp é rimentation en milieu traditionnel en particulier avocats et 
poivriers 

- opération "bananes Mayombé" à Guéna. 

~éalisation des infrastructures en cours, objectif à 2 ans 

250 ha bananes douces 

• 250 ha bananes plantains 

1 250 T exportation 
750 T consommation 

2 500 T consommation 

P~rallèlement à ces réalisations, il y a lieu d'entreprendre rapidement 
une expérimentation pour la production de banane plantains, de cacac.. ,:u de n1anta. 
tions vivrières au cas où une orientation nouvelle s'av6rerait necessa1re. 

Les résultats ac~uis en 1935 fourniront la base d'appréciation d'une 
extension éventuelle des plantations, opération retenue au plan seulement à 
titre optionnel. 

TABAC 

Depuis ~uel~ues années la production de tabac est stabilisée autour de 
850/700 tonnes réparties comme suit : 

Pool - (Kinkala, Mindouli, 
Mouyoundzi, Kindamba) 

Leflni- Lekana 
D.i am bal a - N'Go 

A1i•a- Gamboma- Abala 

Deux remarques s'imposent toutefois : 

100 T 

250 T 
250 T 

100/150 T 

850/700 

L'état des moyens de communication entre les zones de production et 
les centres de conditionnement (Kimdamba, N'Go, Gamboma) rend très 
incertains la tenue des marchés et le ramassage à bonne date. De ce fait, 
une partie de la récolte est perdue et l'organisme de conditionnement 
et de co~mercialisation travaille à la limite de la rentabilité. 

- en revanche les rendements et la qualité ne cessent de s'améliorer. La 
substitution des qualités Java aux ~ualités Maryland a été un succès 
partout où elle a été tentée. 
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Les travaux d'infrastructure prévus au plan (Kindamba Mindouli, 
Djambala- N'Go, Gamboma- Abala) répondront au principal problème de cette 
culture. Le plan peut donc se fixer comme double objectif : 

a- L'augmentation de la production en quantité jusqu'à 850- 900 tonnes: 

accroissement Pool 
Dj ambala 
Ab al a 

100 tonnes 
50 
50 

200 

Il 

Il 

Il 

Des tentatives devront être faites dans la région du versant oriental du 
Mayombé, susceptibles de conduire à la réouverture du centre de conditionne­
ment de Dolisie. Enfin l'expérimentation des potentialités remarquables 
reconnues dans la région de Souanké sera poursuivie en vue de développement 
au cours du 2ème plan. 

b- l'amélioration variétale sera poursuivie en vue de faire passer les 
prix moyens aux valeurs cl-dessous : 

Prix de production 

Prix FOB du produit 
conditionné (apr~s 
séchage triage et freinte 
de 10S 

MARAICHAGE {Pointe Moire) 

1963 

75 F./kg 

190 F./kg 

1968 

90F./kg 

220F./kg 

Les besoins croissants de l'agglomération de Pointe Noire en légumes 
frais vont ê.tre encore accrus au cours de la toute prochaine période par les 
développements urbains prévisibles de la ville proprement dite et de Holle. 
Aussi a-t-il été décidé de mettre en oeuvre, avec une participation de la 
FAO ( Comi"té de la Campagne Mondiale contre la Faim ) fixée à 182 000 uni tés 
de compte (environ 45 millions CFJ\),, le programme déjà projeté de "Ceinture 
maratchère" sur les sites du Songolo et de la Tchinouka. L'investissement 
complémentaire demandé au service (budget Congolais) sera de 11 millions CFA 
et l'équipement d~s producteurs (autofinancement et crédit) sera de 6 millions 
sous la surveillance• du génie rural. 

196!1. 1965 1966 FInancement 

Etude • 11 FAO 

Travaux 17 17 FAO 

3 Il. Il. Budget 

Travaux et fourni tu res. 3 3 maraîcher 

Total 1~ 2~ 2~ 62 

L'objectif est l'aménagement de 60 ha devant conduire à une production 
annuelle de 20 millions CFA. 
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fil 

Il 

OPERATIONS 

-Promotion d'ensemble des populations 
rurales j 
- Vulgarisation - Animation ••••• 
-Génie Rura l •••••••••••• 1 
-Service de l'élevage •• 

TOTAL Services 

-Equipements Centres et offices 
-Equipement planteurs • • • 

TOTAL Centres et offi ce s 

50 
6 
'i 

62 

5~ 
29 

83 

Total Promotion d'ensemble i lll5 
1 

' 

-Opération S.A.V.H. : 
-Organisation Centrale (aménagements ! 

fonciers, bitiments, matériel, 
fonds de roulement ) •• , • , , •• 1 

- Equipement Huilerie. • • 

-Equipementdes Mutuelles 1 

(aménagements fo nc iers, bâtiment s , 
petit matériel, cheptel, maté riel 
végé tal) • • • • , ••••••• 

-Charges de démarrage (prestations 
non récupérables). • • • ••• 

Total S.A.V.H. 

295 

37 

29 

361 

Ill- Périmètres Intensifs 1 

i 
1 

A- Palmier à huile 
-Plantations industrielles et 

charges avant exploitation • 

-Equipement des usines, ••• . : : 1 

-Plantations villageoises 
assac iées : infras tructures. 

- Charges avant exploitation 

TOTAL 

B- Ranching 
- Equipements, • • , , • • , • • 
- Cheptel et charges avant 

exploitation • • ••••• 

TOTAL 

C - Cacao Elogo 

D - Riz - Paddy 
- Mossendjo , , , 
- Kimdamba-Vindza. 

E - Ceinture MaraÎchère 
Pointe Noire ••• 

Tot a 1 Péri mètres 

TOTAL GENERAL 

1 

58 

5 

67 

15 

25 
9 

15 

131 

637 

1 

i 
l 

Développement Rural 

1 NVESTI SSEMENTS 

196 5 1966 196 7 

Ni Ll ions de l'ranes Cl' A 

~9 

10 
3 

62 

56 
~0 

96 

158 

58 
'iO 

51 

39 

208 

B6 

27 

6 

1 

120 

2~ 

3~ 
3 

22 

203 

569 

50 
6 
7 

63 

~9 
~6 

95 

158 

223 

39 

39 

301 

102 

10 

12 

3 

127 

31 

82 

113 

21 

20 
3 

21 

305 

761l 

~9 

6 
7 

62 

16 
23 

39 

101 

~5 

~7 

30 

122 

108 

175 

B 

7 

298 

2~ 

18 

ll2 

13 

23 

an 

600 

1968 

~9 

6 
3 

58 

11 
22 

33 

91 

33 

12 

89 

11~ 

175 

8 

297 

~9 

111 

160 

7 

23 

3 

ll87 

667 

TOTAL 
PLAN 

21l7 
31l 
26 

307 

186 
160 

31l6 

653 

651l 
60 

218 

lll9 

1 081 

ll68 
392 

30 
19 

909 

l()q 

211 

315 

80 

lllO 

65 

1 503 

3 21l7 

Financement Emplois et Revenus créés 

FI NAN CEMENT 

Les crédits d'équipement des planteurs (160 M) 
é tant fournis par la section rura le de la B,N,D,C., 
il sera demandé è l'aide extér i eure de concourrir 
pour 130 M è l'équipement des CCR-SNCDR, le solde 
des dépenses, 3B9 M étant imputé au Budget National 
d'équipement. 

L'équipement de 1 'Organisation centrale (628 M) et 
ses charges de démarrage (1~9 M) seront demandés 
au F.E.D. Il au titre de l'aide aux productions 
agricoles et à la diversification. 
Les crédits d'équipement des mutualistes sera 
demandé à la Section rurale de la B,N,D,C. 

Le financement des plantations ( ~98 M) sera 
demandé au F,E,D, Il (aide agricole ) . 
Les usines seront financées par emprunts et 
capitaux d'apport, 
Le préfinancement des plantations villageoises 
revient à la B,N,D,C. 

QUA LI F 1 CAT 1 ON 

Cadres supérieurs 

Cadres moyens 
Conducteurs 

Moniteurs • • 

Aides-moniteurs • 

2 

7 

13 

EMPLOIS CREES ET REVENUS ADDITIFS 

9 

15 
~5 

1966 

1 

8 

17 

120 

1967 

8 

33 
210 

Ouvriers -manœuvre p. mémoire - Voir opé rations 

Elèves •••••••••• 75 1 ~5 1 95 95 

Traitements et salaires ••• 

Cadres supérieurs • 

Cadres moyens ••• 

Moniteurs •••••• 
Main d'œuvre S,A,V,N,, 

Salariés des Mutuelles 

TOTAL 

Traitements et salaires 

Cadres : 

supérieurs 
moyens • • 

Moniteurs (chefs d'équipe) •• 

Employés. 

Ouvriers agricoles, •••• 

Ouvriers des huileries, ••• 

TOTAL 

10,2 

2 

7 

10 

30 
130 

179 

25,6 

3 
3 

9 

100 

0 

115 

20,6 

1 

~ 

B 

60 

73 

12 

1 

1 

37 

190 

15 

Millions de francs CfA 

2~.9 

1 

2 

10 

100 

113 

37,7 

1 

7 

50 

58 

Millions àe francs CfA 

15.~ 

1 

2 

11 

5 

~2 

10 

71 

7,7 

2 

2 

3 

1 

39 

10 

57 

8 

33 
300 

75 

~~.6 

50 

50 

5 

2 

6 

81 

200 

289 

Fonds alde agricole du F.E.D. ) 1. Millions de francs CfA 

Aide extérieure 

FAO : ~5 

Budg-et : 29 

Traitements et salaires ••• 

Cadres supérieurs •••• 

moyens •••••• 

Moniteurs •••• 

Aides-Elèves. 

Ouvriers 

TOTAL 

REVENUS 

17,6 1 

7 

17 

32 
75 

260 

391 

53, Il 

26,5 1 

6 

1~ 

60 

90 

265 

ll35 

59, 1 

6,7 1 

!lot al emplois 

3 2 
12 

3B 

215 
152 

ll20 

53,3 

11 

~3 

305 
99 

llGO 

52, 1 

31.~ 1 

8 

35 

375 

331 

71l9 

81 

TOTAL 
PLAN 

7 

llO 

Ill 
675 

385 

138 

Il 
Ill 
35 
30 

390 

~73 

65,7 

7 

8 

62 

12 

Il 52 

235 

n6 

95,2 

18 
62 

208 
1 060 
1 107 

2 ll55 

298,9 



Récapitulation dépenses Offices et Centres 
(Promotlon d'ensemble des voPuiations rurales) 

OPERATIONS 196't 1965 1966 1967 

EQUIPEMENT (financement par budqet et 
aide extérieure) 

Arachides Etude stockaqe arachides. . . . - 1 0,5 0,5 
Stockaqe arachides. . . . . . 2 2 2 2 

Palme Equipement petites huileries. . 6 5 15 -Presses artisanales • . . . . . 0,8 o.~ o.~ o.~ 
Huilerie Sibiti •••••• . . 3 7 - -
Equipement pour encadrement des 

plantations villaqeoises. . . 10 10 10 10 
Palmiste Concasseurs artisanaux . . . . 1 1 1 .. -
El,v:~.qe Spray . . . . . . . . . . . . . 2,8 2,8 2,8 -
Café Hanqars décort i queu ses . . . . 11 9,5 6,5 -

Camions . . . . . . . . . . . . 2 ~ 2 2 
Cacao Station écabossa!le, hanqars . . 1 2 3 1 

Camions . . . . . . . . . . . . 2 ~ ~ -
Paddy Equipement . . . . . . . . . . 6,5 ~ 1 -

Camions • . . . . . . . . . . ~ 2 
Mais Stockaqe . . . . . . . . . . . 1,5 1 
Fruits Implantations verqers . . . . 0,5 0,5 0.5 0.5 

5~,1 56,2 ~8.7 16.~ 

PRESTATIONS NON RECUPERABLES 
par budqet) 

(financement 

Arachides Semences . . . . . . . . . ~ 3 2 1 
Désinfection semences . . . . 0,3 0,3 0,3 0,3 
Amendement calcaire . . . . . 10 10 10 10 
Unité expérimentale . . . . . . 0,5 0,2 0,2 0,1 
Petit matériel . . . . . . . . 1,5 1,5 - -

Palme Subventions petites huileries . 8 13 15,5 15,5 
Subventions planteurs Sibiti. . 1 1 0,5 -

Paddy Semences améliorées • . . . . . 0,7 0,7 0,7 0 ,7 
Mais Déficit semences. . . . . . . 0,5 0,5 0,5 0,5 
Fruits Verqers expérimentaux . . . . 1 1 1 1 

Entretien et études . . . . . . 
Etudes aqrumes . . . . . . . . 1 1 -

27,5 32.2 31,7 29,1 

DIVERS FINANCES PAR CREDIT (financement 
BNDC) 

par 

Arachides Petit matériel exploitants 
privés arachides . . . . . . - 8,5 8,5 13,5 

Palme Plantations villaQeoises de 
pal mi ers . . . . . . . . . . ~ 6 10 10 

Elevaqe Troupeaux collectifs 100 têtes. 21 21 21 -
rem bou rsemen ts . . . . . . . - a.~ 

Troupeaux individuels. . . . . 3 3 ~.5 6 
Cacao Matériel phytos individuels . . 1 1 2 2 

29 39,5 ~6.0 23,1 

- 99 -

1968 Total 

- 2 
2 10 
- 26 

o.~ 2, IJ 
- 10 

8 11-8 
- 3 
- 8,1J 
- 27 - 10 
- 7 
- 10 
- 11,5 

6 
2,5 

0,5 2, 5 

10,9 186,3 

- 10 
0,3 1, 5 

10 50 
- 1 
- 3,0 

15 ,5 67,5 
- 2, 5 

0,7 3,5 
0,5 2,5 
1 5 

- 2 

28 111-8,5 

16,0 IJ6,5 

10 ij() 

- 63 
12,6 21 

6 22,5 
3 9 

22.~ 160,0 





B2 bts 

Détail opérations nouvelles- •••lola et revenue dlatrlbu6a aupplé•entalrea 

EMPLOI SALARIE REVENU DISTRIBUE SUPPLEMENTAIRE (2 ! 
.. 

Ernp ! rJ : s à c ·é ~ ' 
OPERATION S Tota l 

~on tant 1963 f i n OBSERVA Tl OMS 1963 196~ 196 5 1966 1967 1968 Tota l budqet 
196't 1965 1966 1967 1968 Tota l da 

l 2 ) 
c r" plan 

--

1 - WLGARI SATION TECHNIQUE OSA-GR- ELEVAGE · 1 · ; 

1- Cadres supérieurs i AT = Aas. Tech. Total DSI 
1 

Di recteurs lnaénieurs 1 70 + 6 1~ .1 +2 18.~+2 30,~+2 + 39,2 Il~ 18~ 
OSA. i ~ 2 - - - 2 AT 6 GR. 12 1,8 3, 3 2 ,1 2, 2 . ~ 12 24 . . . . - ElevaQe18 GR • . . . . . . . 1 - - - - - - 1 2,4 1, 2 2 ,4 3,0 3, 0 12 30 OK 
Elevaqe . . . . . . . 3 1 - 1 - - 2 5 V~t~r l nal re OTALIOO 10.2 20,6 2~.9 ~.7 "·6 138 238 

2 - InGén ieurs T. A. 
OSA. . . . . . - . . . . . 10 1 1 2 12 1 1 nA4n 1 eu r 1 
GR • . . . 2 - 1 1 - - 2 3 i 

3 - Conducteurs 1 

OSA, . . . . . . . . 30 3 ~ 4 3 3 17 '7 1 
GR • . . . . . 5 2 

1 
2 2 2 2 10 16 A11ents techniQues 1 

Elevaae . 0 1 1 2 3 3 10 10 A11enta·- tecbn 1 Ques 

~ - Mon 1 teu ra et ass. 
1 

1 
1 OSA. . . . . . . . . . 90 10 10 10 25 25 80 170 1 

GR • . . . . . . . . . . . 5 2 1 3 3 4 4 14 19 Chefs de chantier 
Elevaqe . . . . . . . . . . . . 15 1 i ? u !j u 15 30 lnfi m i ers v4t~rlna i res 

5 - Aides-Mon i teu rs OSA . . . o. - i 45 
1 120 210 300 675 675 

6 - Ou v ri ers et •anoeuvres . . . . p, m, les effectifs supplémentaires au t itre des opé rati ons 
7 - Elèves 

Moniteurs . . . . . . . . . 30 20 ·20 20 - 60 90 
Centres d ' 1 nit i at ion . . . . . 0 75 25 75 75 75 325 325 

1 Y - S. A. Y. M. 
Cadre s su péri eu rs • • •••••• • 0 2 1 1 - - 4 A.T, • 2 2,4 1,2 1;2 - - ~.a 
Cad res moyens (niveau conduct eur) 0 7 4 2 1 - 14 Mutuall stes 1 SOO la 2•~• année et 1 500 4,2 2,4 1,2 0,6 - s.~ 
Moniteurs . . . . . . 0 10 8 10 7 - 35 aut res 1 a ~me, salt une population active 3 2,4 3,0 2,1 - 10,5 
Ma in-d 'oeuvre . . . . . 0 30 10 i - - - 40 aprlcole de 15 l 18 000 personnes. 3 1 - - - ~ 
M. P, de mu tue i 1 es . . . . . . . 0 130 50 100 50 0 330 330 12,6 7.0 5,4 2,7 0 27.7 

13 5 10 5 0 33 p. m. 
15..6. ------

y - PAU41ER - PWTATIONS INOOSTRI ELLES 
Cadres • . . . . . . . 5 2 1 - - - 3 8 Nonbre de personnes mobil i sées en f in de pl an = 6,0 2,4 1,2 - - - 3,6 
Cadres moyens . 

l M~n; t~u~s: 
3 2 1 1 2 - 6 9 18 400 dont 1 200 salarl4s env i ron, et 1 100 1,8 1,2 0,6 0,6 1,2 - 3,6 

Personnel Plantation producteurs haute productlvlt4 (plant.associées) 
Ch eN; d'équipe) . . . . . 25 9 35 10 3 2 59 8~ 7,5 1,8 7,0 2,0 0,6 o,u 11,8 

Mai n-d ' oeuvre . 
(~ 

. . . 270 100 170 15 10 50 345 615 21,6 8,0 13,6 1,2 0,8 4 27,8 
Personnel Huiler i es camp ris les 
Centres) • . . . . . . 220 0 15 10 10 200 235 ~55 22 - 1,5 1,0 1,0 20 23,5 

523 113 222 36 25 252 6148 1 171 58,9 13,4 23,9 4,8 3,6 24,4 70, 1 129,0 

YI - RAIIatS 
Cadres supérieurs . . . . ù - - 1 - 1 2 1,8 1,8 
Cadres moyens. . . 0 - - 2 - 2 4 1,2 1,2 
Employés • • , •• . . . . 5 1 6 12 0,75 0,15 0,9 
Ou v r i ers permanent s . . . 12 4 16 32 1,2 0,4 1,6 

VIl- PWTATION CACAO 
5,0 0,6 5,5 11,1 

Cad res supérieurs . . . 1 - - - - 1 - 3 3 
Cadres moyens . . . 1 - 1 - - 2 ·- t, 2 1, 2 2,4 
Chefs d'é quipe • Ill • • • . . . 2 1 - - 3 - 0,6 0,6 1,2 
Ma in-d' oeuvre permanente . . . . - 20 15 25 15 75 - 2 1 5 2 5 1 s. 7.5 

14,2 2,6 3,_j_ 2,5 1,5 14,1 
\ ll Le s personne !s pris en compte ne comportent pas les fonction na ires administratifs ex is tant s : les services sont consid4r4s c~• devant fonct ionner • f ra i s q4n4raux constants. - ( 2 l A. T. : Part du budget Conqo 1 a l s seu lement. 

1 



83 

ARACHIDE 
Bouche 

PRODUITS 

Plantations industrielles ••• 
Autres • • • • • • • • 

Total •• 
dont : Exportatio~s 

Huilerie 
Plant~tions industrielles. 
Autres • • • • • • 

Total • 
Production totale commercialisée . 
Production auto-consommée. 

Total 
PAUE 

Huile commercialisée 
Production artisanale (y compris pet ites 

usines CCR). • • • • • • • • • • • • • • 
Production usines anciennes modernisées 

(Sibiti, Lobango, Etoumbi) ••••••• 
Production usines modernes (Fort-Rousset, 

Ettoro, Ouesso, Mokouango) • • • 

Total production commercialisée 
Pr...,-Ju.:: l_j on auto-consommée 

Fruits • • •• 
Equivalent huile • • • 

PA041SlE 
Production totale {commercialisée) 

Ramassage CCR et petites usines. 
Huileries industrielles •••• 

Total 

CAFE 
Production totale commercialisée • 

CACAO 
Production totale (commercialisée) 

Plantations individuelles ••••• 
Plantations industrielles ••••• 

PADDY 
Production commercialisée 
Production auto-consommée 

MAIS 
Production commercialisée 
Production auto-consommée 

FRUilS 
Production commercialisée •• 

Total 

Total 

Bananes, Ananas, Divers dont exportation 
Production non commercialisée. 

ELEVAGE 
Production commercialisée 

Bovins • • 
Porcins. 
Volailles ••• 

Production auto-consommée 
Ovins et caprins •••••• 
Volailles. • •••••• 

TABACS • • • 
PROOOCTI<If TOTALE 

COI\IMerc i al i sée • • • • • 

Total 

Total 

Auto-consommée •••••••••• 

Total •• 

UniU 

tonne 

tonne 

tonne 

tonne 

VOLUME 

196'+ 1966 1967 J 
augm. 1968 

Production agricole 

Valeur~ la production 

1966 1968 J 
augm. 

UTILISATION 

Export. de 2 000 t à 5 000 t 
Consommation:de 650t à 1 200t 

0 150 1 000 1 000 2 000 2 000 - 5,2 35 35 70 70 En 1963:2 200 t arachide - 750t 
1----::.2 ...::6::::5::.0 +--=2:....::::65::.:0+__::2_:9:..::5:.:.0+___:_3~300::.::..1-~3~7.:...:0:..::0+__:_~_:2:.:0:.:.0+--~-_..::.:93::__1-___:_9:,::3_1-......:::.1~08::__1--=..:11~6~1-_.:::1::.29==-j-~1~:..!7--f----fEn 1968: 9 900 t ar ac h ide -2600t 

\ bouche 

~uile hors UDE 
hui 1 e hors UDE 

2 650 2 000 3 950 ~ 300 5 700 6 200 + 131/. 93 98,2 143 151 199 217 
2 000 2 100 3 150 3 ~00 ~ 500 5 000 + 150 

o 350 2 ooo 2 n.oo ~ ooo ~ ooo 
6 500 6 500 7 050 7 750 8 550 9 500 

6 5QO 6 350 9 ŒO 3 750 12 550 13 500 
9 1~0 9 650 13 000 1~ 050 18 250 19 700 
9 000 9 200 9 1100 9 600 9 800 10 000 

18 150 18 850 22 ~ 23 650 28 050 29 700 

+108 
+ 115 
+ 11 

130 
130 
223 

7 
130 
137 
236 

40 
141 
181 
32~ 

~0 
165 

205 
356 

80 
171 

251 
~50 

Valeur sortie usine 

80 
190 

270 
~87 

t 100 1 °00 1 ~~0 1 750 1 9~0 2 100 + 91 42 ~6 59 67 7~ 80 

2 250 2 ijJ~ 2 650 2 950 3 150 ' 350 + 1/.9 86 93 101 112 120 127 

131/. 

108 
+ 118 

1 1100 1 'iSO 1 700 2 100 ~ 200 Il 250 + 2~ 52 58 6~8 ··:.:.0----4 _ __::12::2=---t __ 1:.:6:.::2-+----l 
1----1----+---~--~-----+---4--~~-~~--~+---~----

~ 750 5 200 5 900 6 800 8 300 9 700 + 1~ 180 197 22~ 259 316 369 

"~O noo 
11 000 

~0 000 
li 000 

30 000 
Il 000 

30 000 
Il 000 

'o oon 
u oon 

30 000 
Il 00(1 150 

+1~ 

150 150 150 150 150 

Tourteaux : 
En 1963:3 000 t oour 50 mill ions- hors UDE 
En 1968:6 500 t pou r 110 " - hors UDE 

Valeur FOB 1963 1968 Prix FOB 
Bouche 100 250 50 f/kg 
Huile 70 270 90 f/kg 
Tourteaux 50 110 16 f/kg 

Total 220 630 + 186% 
Consommation intérieure : 

1963 : 1 400 t huile 1968 : 1 900 t huile 

Export. 1963 

~ 250 t - ventes intérieures : 500 t 

Export. 1968 

9 000 t- vp· ~·!S intérieures : 700 t 

Potentiel production fin 2ème plan : 
p 500 

Export. 1963 : 6 200 t val eur FOB 168 

Il 800 11 900 'i 000 5 200 5 500 5 800 + 20 106 108 110 114 121 128 Export. 1968 : R 650 t valeur FOB 235 
~~1_11:.:.0~0~~1-=5:.:.5~0 __ 1~7~=-~-~--~2_0::_:5~0+_...::?~50::.:0+_...::2_:~85::.:0·~__:_+_:1~~~~-3~1~+-~~~~--~3~9~~~~~5~~--~5~5-+--~6~3-+-------~ 

6 200 6 ~50 6 75C 7 250 8 000 8 650 + 1/.0 137 1142 1~ 159 176 191 + 67 

900 980 1 0(.0 1 1t'O 1 250 1 uoo + 56 68 69 
Valeur prod:uction 

711 75 81 91 3l/ 
Export. 1963 : 900 t valeur FOB 108 
Export. 1968 : 1 600 t valeur FOB 154 

+ ~6 

tonne 900 1 000 1 100 1 200 1 1100 1 600 + 78 60 66 72 8~ 96 78 
Export. 1963 : 900 t valeur FOB 86 
Export. 1968 : 1 600 t valeur FOB 152 

+ 66 fx:Nr mentiori - l:ntn'e 'Jn /11od.u:tion 2èrr'e {>l(l1'!. 

tonne 

tonne 

tonne 

tonne 
~ carcassE 

1 000 
~ 700 

3 700 

1 100 
li oon 
5 100 

6 500 
700 

26 500 

1 100 
3 000 
q 100 

1 200 
Il 200 

7 500 
001) 

21> 'lOO 

1 700 
3 1100 

5 100 

1 500 
Il 1100 

5 900 

9 000 
? 000 

27 1WJ 

2 200 
3 900 

6 100 

1 800 
Il 600 

61JOO 

9 500 
2 lOO 

27 uoo 

2 600 
If 1100 

7 000 

2 150 
11 noo 
6 950 

10 000 
2 ;>no 

?7 700 

3 000 
5 000 

8 000 

2 500 
5 000 

7500 

11 000 
2 500 

28 000 

+ 116 

1/.7 

69 

16 18 

13 14 

65 75 

27 37 ~8 

18 22 26 28 

90 95 100 110 

;;oo noo 500 650 120 190 33 ~ 55 72 79 P.7 
27"' '1'~() 385 1!110 llO" 550 19 23 27 31 35 38 

115 

69 

Commercialisé (int.) 
riz dé cart i qué 
équivalent paddy 

1963 

750 t 
1 110 t 

1968 

2 250 t 
3 300 t 

110 1111 118 52 S(, 60 80 88 96 1011 112 120 
~--~~--~~----~~--__:~~--__:-+----~+-----~~~~+---~~--__:~~--~--+---==~---=~4------10bjectif 1975 : 

615 711!- 933 1 1~ 1 271 1 ~ + 128 132 155 178 207 226 2~5 

225 
200 

7111) 

210 
25:. 
220 

270 
230 

285 
2110 

300 
250 

86 

1100 millions, soit 3 000 t carcasse 

OBSERVATIONS 

Prix moyen producteur : 

Bouche : 35 

Huilerie : 20 

Prix moyen producteur : 

huile brute : 

38 F. départ usine 
50 F. FOB 

palmiste : 

22 F. départ usine 
27 F. FOB 

1~~ 1964/65 1966 & + 
Prix produc. ---;Q 65 
Prix FOB 120 115 110 

Prix producteur 60 
Prix FOB 95 

Prix producteur 16 

Prix producteur 12 

Bananes 
Fruits tropicaux 

FOB 
15 
30 

1 tête de bovins = 1~5 kg. 
carcasse 

Prix carc. 
Bovins 
Porcins 
Vol ai 11 es 

Prad . FOB 

110 150 

70 
200 

100 

250 

tonne 
~25 

650 690 73(' 

500 
770 

525 
q1o 

550 

850 

+ 29 

+ 31 ~9 5~ 59 65 70 77 + 57 Prix au producteur passe de 75 en 1963 à 90 en 1968 

31 765 
62 625 

~390 

.34 545 ~1 675 
6;3 650 6!1 775 

98 195 106 q50 

Il"" 860 51+ 030 59 800 
66 000 67 225 6R 550 

Ill 860 121 255 128 350 

+ 88 
+ 9 

+ 36 

937 
Prix FOB équivalent (freinte 10%) : 170 en 196~ 205 en 1968. 

1 020 1 209 1 3~7 1 573 1 7~2 + 86 
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Section 1 -LA POLITIQUE D'INDUSTRIALISATION 

A- Situation et Problè••• 

Toutes les analyses de la structure . économique Congolaise insistent 
unanimement sur quelques traits caractéristiques des secteurs secondaire et 
tertiaire : 

-L'industrie de transformation, productrice de biens pour le marché 
final (intérieur ou d'exportation) n'a connu au Congo à ce jour que 
des réalisations peu nombreuses. Celles-ci, isolées les unes des autres 
(La S.I.A.N. au centre du Niari, Plexafric en zone portuaire, une ou 
deux scieries disséminées) ne sont pas de ce fait encore parvenues à 
susciter un réseau de relations inter-industrielles susceptible de 
mettre en mouvement les mécanismes d'entraînement de la croissance. 
En général, elles sont beaucoup plus un élément relativement marginal 
et non essentiel du circuit commercial d'import-export, qu'un facteur 
propre d'activité et de développement. C'est ainsi, en particulier que 
les activités du bâtiment et des travaux publics, fort importantes en 
valeur relative, n'ont pratiquement pas jusqu'à ce ,;our suscité ni 
mise en oeuvre de matériaux locaux, ni productions intermédiaires, ni 
activités artisanales de montage d'éléments ni même un développement 
significatif des corps d'Etat du second oeuvre avec la promotion profes­
sionnelle qui en résulterait. 

Sous un autre aspect, cette situation se traduit par la faiblesse, socio­
logiquement parlant, du milieu professionnel moderne. En dehors _de l'exception 
remarquable de certaines entreprises publiques (A.T. E. C. -- O. E. P. T ••• ) le 
mouvement de qualification de la main d'oeuvre est à peine amorcé. Les efforts 
entrepris dans ce but à Brazzaville et Dolisie en particulier risquent de ce 
fait de se désamorcer si le mouvement d'industrialisation ne reçoit pas un 
net changement de rythme. 

- Le Con~o possède une tradition artisanale certaine, peut-être moins 
développée et surtout moins diversifiée que dans certains Etats de 
l'Afrique occidentale, mais manifestement plus nette que dans le reste 
de l'U.D.E •• Or, le mouvement d'urbanisation relativement exceptionnel 
dont le Congo a été le siège, loin de jouer en faveur de la création 
d'un marché pour 1' artisanat et donc de promou.voir celui-ci, semble au 
contraire avoir sapé les bases de son activité traditionnelle et l'avoir 
ainsi fait régresser. Or des potentialités techniques et·économ1ques 
considérables existent, dont la mise en oeuvre, à contre courant des 
comportements de facilité qui ont jusqu'ici prévalu, s' i:~~p s se comme 
une nécessité à la fois économique et sociale. 

Enfin, un dernier trait est celui du développement considérable, et à 
certains égards hypertrophié, des activités de services. Ceci est un 
reflet du r6le propre assigné au Congo, territoire tête de fédération 
et axe de transit de l'ancienne Afrique Equatoriale. Autant cette 
structure a doté le Congo d'investissements et de revenus exceptionnels, 
autant elle a imprimé à toute la vie économique un style particulier, 
privilégiant le négoce sur la production, liant les profits à des - opé­
rations à dénouement rapide et à immobilisations réduites, tandis que 
le risque industriel apparaît d'autant plus disproportionné que son 
espoir de rendement est plus modeste. Une structure de marché telle 
que la création d'une briquetterie est une aventure alors que l'imper. 
tatien--vente de ciment est une rente, est évidemment peu prcp i ce à 
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l'industrialisation. L'heure du plan ne peut évidemment être, avec 
toute la prudence et la progressivité qu'imposent les situations 
acquises, que celle de reconsidération de ces ;~rocessus . 

En tous pays, le développement passe par l'industrialisation. C'est 
encore plus vrai au Congo où une façade d'activités commerciales et de services 
fort brillante, mais en partie plaquée sur des situations fortement mises en 
question par les nouvelles réalités nationales, accroît à l'extrême la sépara­
tion du secteur moderne et du secteur traditionnel et freine de toute la force 
de son effet de démonstration la difficile et nécessaire intégration des qctivi­
tés au sein d'une économie fondée progressivement sur l'échange des biens et la 
division du travail. 

Sans pour autant négliger les nécessaires ajustements des activités ter­
tiaires, et surtout leur meilleure diffusion sur l'ensemble du territoire, le 
Plan se donne donc comme objectif principal de servir au mieux toutes les 
chances d'industrialisation résultant de la demande extérieure de ses ressour­
ces existantes (mines, bois ••• ) ou potentielles (agriculture •.• ) et du marché 
inter-régional. Les circonstances ~ui prévalent au moment de l'élaboration du 
plan n'autorisent pas à programmer de façon précise les développements indus­
triels qui correspondraient aux diverses hypothèses concevables de relations, 
voire d'intégration, avec l'énorme marché de la rive gauche du Congo. Il est 
bien clair cependant que cette éventualité inscrite de façon imprécise mai's 
certaine dans l'avenir, ne peut à aucun moment être ignorée des auteurs et des 
exécutants du plan. 

Si elle est, en première approximation, relativement indifférente aux 
industries de mise en valeur des ressources nationales pour le marché d'expor­
tation, elle domine en revanche les perspectives d'activités de transformation 
en vue du marché régional africain. Raison de plus pour que, contrainte au 
départ de prendre une position réaliste sur les bases du marché actuellement 
ouvert, l'industrie amorce tous les développements concevables à ce niveau et 
crée ainsi les bases élémentaires d'une deuxième phase d'expansion, qui grâce 
à la promotion du milieu professionnel congolais (entrepreneurs et ouvriers), 
consacrera la vocation du Congo à desservir un marché élargi. 

B - Orientations et mesures générales 

En fonction de ces caractéristi~ues de fait, les commissaires chargés 
d'élaborer le programme d'industrialisation ont retenu les orientations de 
politique générale ci-après 

a- En ce iui concerne le marché intérieur Congolais. Son exiguïté 
présente tient à la faiblesse de la population et du pouvoir d'achat. Toute­
fois le plan amorce de façon sensibl~ le développement des revenus monétaires 
de la population rurale sur cultures spécialisées. Dès le premier plan, la 
moitié au moins des familles rurales seront engagées dans un processus suscep­
tible de les acheminer, dans l'horizon du 2e plan, vers un revenu monétaire 
brut de l'ordre de 50 000 F. CFA. Les autres tranches de population active 
agricole seront engagées progressivement dans ce processus sous le double 
effet de la diffusion des actions de promotion rurale et de concentration des 
peuplements autour des centres régionaux équipés. Les projections faites à 
partir des agrégats des comptes économiques provisoires permettent de fixer à 

5% le tqux minimum de progression de la demande intérieure solvable. Bien qu'il 
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soit impossible d~ns l'état actuel de l'information économi~ue de faire état 
de coefficients d'élasticité de la consommation de biens industriels précis, 
il est à peu près certain ~ue celle-ci est généralement supérieur à 1: 

La politi1ue qui s'impose absolument en ce domaine est de tout mettre en 
oeuvre pour que cet accroissement de demande i~térieure de produits élaborés 
t~limentation , textile, petit é1uipement et h~bitat) de l'ordre de 8% par ~n 
n'agisse pas comme un simple multiplicateur d'importations, mais vienne au 
contraire à l 'appui de l'industrialisation. 

Celle- c i portera donc en priorité sur les autres secteurs déjà cités 

alimentation 
h abillerrren t 

• F-1nipement des ménages (et petit outillage arti sanal et rural) 
habitat 

b - En ce '}Ui regarde le marché de l'U. O. E. 

Il s ' agit de la zone territoriale desservie par l'~xe C. F. C. O. -Congo 
Oubangui et la partie du Gabon desservie par la voie COMILOG à partir de 
Mossendjo - Divenie et de Mayoki. La progression prévisible de la demande 
sur ce marché régional constitue un atout positif pour les industries et 
services du Congo . Il serait toutefois imprudent de ne pas en prévoir une 
amputation à terme ( 1970-72) due au prolongement rlu transcamerounais de Yaoundé 
N' Gaoundé r é vers le ~chad, et la bretelle vers Bangui séparant du marché 
trans-équatorial non seulement le terri toi re Tchadien mais aussi 
le territoire Centre-africain . 

Le Congo a donc une plage de dix ans pou r consolider et étendre ses posi­
tions. La constitution d'interdépendances industrielles entre les divers cen­
tres de marché est un gage de stabilité qu'il faut poursuivre résolument. 
L ' industrialisation sur implantations liées sera donc systémati1uement recher­
ché. Des cas de ce type sont d 'ores et déjà en cours de réalisation ou pro­
posés : installation de broyage de clinker à Bangui approvisionnée par la 
cimenterie prévue à Loutelé; raffinerie de sucre à FORT-LAMY sur fournitures 
de brut par la SIAN; imp re ssions et confections à Brazzavile d'écrus de coton 
tissés et blanchis à Boali, fabrication de couvertures en R. C.A., etc ••• 

c- En ce 1ui concerne les marchés d'exportation 

Les deu x opérations pilote inscrites au plan intérimaire - exploitation 
des gisements de potasse de Holle, culture industrielle d 'anan as et usine de 
jus de Jacob,- sont initi~lement programmées non p:~s comme des enclaves "in­
sulaires" dans le tissu économique congolais, mais comme les points d' ap­
puis d'un réseau d'inter-activités susceptible d'assurer la meilleure diffu­
sion des effets de ces deux investissements majeurs. Dans rP but, elles seront 
insérées dans les programmes d'équipements généraux (infrastructures techni­
}ues, aménagements socio-résidentiels) du complexe portuaire et industriel de 
Pointe-Noi re et du pôle de développement de cultures intensives du Niari-central. 

Sn attendant le plein développement, qui ne se produira que dans le pro­
chain plan, des huileries industrielles localisées sur les 4 sites principaux 
de palmeraies intensives de la Cuvette congolaise et de la Sangha , l'effort du 
1er plan portera essentiellemen t sur l'industrialisation des activités 
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forestières avec les deux points d'appui principaux de Mossendjo (zone de 
l'okoumé) et de Ouesso (bois rouges de la Sangha), la transformation des 
grumes en placages et sciages ayant le double effet de franchir les handicaps 
de fret et d'incorporer à l'exploitation de cette ressource primaire une 
valeur ajoutée considérablement accrue. 

d-en ce qui concerne l'environne•ent technique et financier 

8 ' ~ > t un impératif commun aux industriels et au Gouvernement d'en 
assurer la promotion. Un premier élément sera un effort soutenu de formation 
de cadres et d'agents de maîtrise congolais et de qualification de la main 
d'oeuvre. Mais corrélativement à ce problème-~ui fera plus loin l'objet de 
dtv~loppements spécifiques- se pose celui des structures d'accueil et 
d'accoMpagnement de l'entreprise petite et moyenne axée sur le marché intérieur. 
Out re le code des investissements (spécialement régime A), les moyens spéci­
fiques de cette action doivent être : 

une assistance technique au nive au très pratique du "professionnel", 
du type des actions d'aide à la productivité mise en oeuvre ~vee succès 
dans plusieurs pays de la CEE et de l 'ALE en Europe. 

des mécanismes de "conventionnement", assortissant les aides financières 
à moyen terme de la BNDC de contrô les de gestion se référant à un 
programme explicite d'investissement et d'exploitation. Cette expérience 
"d'économie contractuelle" Ill parait d'autant plus indiquée au Congo 
que l'absence de références solides de la part des entrepreneurs afri­
cains et les handicaps de dé marrage rendent indispensable une aide 
initiale, non pas conçue comme une tutelle étroite et stérilisante, 
mais comme-un moyen de pédago~ie technique et de ge stion. 

L'expérience du travail des commissions de ~réparati~n du plan a révélé 
à l'évidence que les dispositions du Code des Investissements étaient inconnues 
ou appréciées de façon inexacte. Les échanges de vue à son sujet ont constam­
ment conduit à réfuter les objections latentes ou formulées, spécialement 
celles provenant des entrepreneurs déjà installés au Congo qu'il ne s'agit pas, 
bien au contraire, de défavoriser par rapport aux nouveaux venus. Le Code doit 
en effet, par une application conforme à sa lettre et à son esprit, encourager 
au moins autant le réemploi des épargnes d'entreprises eixstantes que l'appert 
de capitaux extérieurs. 

La commission a tout particulièrement reconnu la nécessité de lier étroi­
tement les interventions de la BNDC à des actions spécifiques de promotion de 
la productivité. Il est donc souhaitable que le Congo se munisse, sous un 
statut associant si possible la Banque de développement, le Commissariat au 
Plan, les deux Chambres de Commerce et les Syndicats Professionnels, des ins­
truments ad hoc susceptibles d'intervenir aux niveaux ci-après : 

organisation de la production (équipements d'ateliers, manutentions, 
préparation du travail et méthodes, études de postes ••• ); 

organisation administrative et comptable (prévision-contrôle d'exploi­
tation, plans d'expansion, prévisions de trésorerie, circuits 
d'imprimés, mécanographie ••• ) 

organisation commerciale (études de marchés, formation de vendeurs ••• ) 

Ill Tel le que l'ordonnance du 2 Février 1959 l'a mise en oeuvre en France~ l'égard des groupements de PME. 
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Ces actions sont d'autant plus à l'ordre dL jour a:1·Congo qu'il faut passer 
des opérations faciles et sans risques de CC''.!rte période qui ont 
jusqu'ici prédominé à des initiatives industrielles et commerciales à démar rage 
difficile et s'inscrivant dans la durée, faisant au surplus appel par prin­
cipe au maximum de participation d'entrepreneurs congolais. 

Avec un tel organisme, agissant à la fois comme Commissariat à la Produc­
tivité et comme service technique de la BNDC, une politique de "conventions" 
ou de "c')ntrats" entre l'Etat et l'entreprise privée pourrait être rapidement 
instituée 

au départ, l'organisme pourrait se réduire à un Ingénieur-conseil et à 
un expert financier assistés d'un secrétariat 

le régime de conventionnement mis en oeuvre ajouterait aux conditions 
générales du régime A l'octroi par la BNDC de prêts à 5 ans à son taux 
minimum contre l'engagement contractuel de l'entreprise portant sur 
les points ci-après : 

constitution et modalités d apport des capitaux propres (assortis de la 
participation éventuelle de la BNDC) 

programme d'investissement 

constitution du fonds de roulement 

programme d'exploitation à court et moyen terme (main d'oeuvre, 
production, ventes, contrôle de gestion) . 

e- en ce qui concerne le régime de protection douanière ou contingenta ir e 

La commission, tout en reconnaissant indispensables de telles protections 
pour assurer le démarrage des industries nouvelles, a insisté unanimement sur 
la nécessité de leur conférer un caractère temporaire. La preuve, ou tout au 
moins une _t.rcs cmr-L· ·n sérieuse, devra être zr portée, à l'origine de la décision 
de dérogation, que l'entreprise pourra être viable sans protection spéciale 
en r éc.i~·,e de croisière. A ce stade la santé de l'économie exige que chaque 
entreprise particulière puisse se satisfaire d'un régime de protection général 
traduisant le handicap de productivité de l'appareil de production na~ i onu ~ et 
réserver le recours à des droits ou restrictions spécifiques au cas de riposte 
nécessaire à des prati~ues de dumping. 

C- Objectifs généraux 

La commission du Développement industriel a passé en revue tous les 
projets d'extension ou de conversion des industries existantes et de création 
d 'industries nouvelles, soit qu'ils aient déjà fait l'objet de prises de 
position de la part d'entrepreneurs con golais ou étrangers, soit que la connais­
sance des ressources disponibles et les prévisions raisonnables sur les 
conditions d'évolution de la demande intérieure et extérieure autorise à en 
retenir l'hypothèse. Cet examen, dont on exposera les données par branches 
dans la section II conduit aux conclusions générales ci-après 

1 - On ne retiendra au plan que les op é rations d'ores et déjà connues 
soit comme ayant fait l'abject d'une dé cision ferme d'investissement (avec 
conventi on si gn é e ou en cours d'examen), soit comme présentant un haut degré 
de p robabilit é et pour lesquelles des démarch e s préalables, ayant entraîné 
le s r é sultats positifs, ont d'ores et déjà été enregistrées . Dans ce deuxième 
cas, l'action des autorités publiques auprès des maîtres d 'ouvrage éventuels 
s'exercera en conformité aux politiques ci-dessus définies. 
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2 - Cette position a pour conséqqcnce ~vid entc que les or érations 
retenues s'inscrivent dans un avenir immédiat ou proche, tandis que le 
pro~ramme des années t erminales du plan revêt un caractère plus aléRtoire et 
surtout incomplet. Le rythme des investisseme n t s corres 1ondants connaît donc 
un maximum la 3ème année, 19 58, où se cumulent l e s opé rations dont le d éma~ ­

ra~e dès 1964 est décidé, et le s opérations les plus probables que l'action 
du Con~o se fixe comme ob~ectifs certains. Il en va de même naturellement des 
prévisions de création d'emploi. 

Il est indispensable d'attire r l 'atten ti on sur ce point. Les c ommissaires 
sont oarfaitement conscients que ce qu'ils propo sent ne peut être accepté 
pour définitif . Ils ont volontairement choisi de n'inscrire que des opérations 
sûres ou :1cc ~s si bl cs s 'lns o bstacl.:= s t e c lmico ~ conomi ques maj eurs e t refu se la 
facilité de prévisions aléatoires, ceci afin de mieux mettre en é vidence 
l'importance et l'échéance des e fforts qui se ront à poursuivre, de faç on 
continue et dès à présent, pour é laborer s ur de s bases tout aussi ob.iectives 
un pro~ramme complémentaire dont les premiers effets doivent ap paraître en 
1967. 

Une telle attitude ne compromet pas l'équilibre ~lobal du financement et 
des allocations de Îacteurs productifs que le p lan se préocc upe d'établir. 
Comme on le verra, les investissements trouvent pour l'essentiel leur contre­
partie dans des transferts de capitaux extérieurs, les participations 
demandées à l'Etat Congolais, directement ou par le canal de la BNDC, repré­
sentant environ 5% seulement de l'effort ~ lobal. Pour plus de la moiti é il 
est du reste assuré par des concours spécifiques de l'extérieur : aide bila­
térale ou A.I.D. 

3- Tel qu'il est décrit au Tableau c1 , le p ro ~ramm e d'opérations <11 

comporte des prévisions quinquennales d'investissements nets de 22,5 milliards 
de francs CFA au titre de l'industrie (plus 0 ,4 milliards déjà inscrits dans 
le développement rural au titre des huil e ries industrielles), 3,8 milliards 
au titre des investissements commerciaux et des services, pr~ s de 1,7 milliards 
pour les entreprises de Bâtiment et Travaux Publics. C'est donc un total de 
28 milliards de F. CFA d'investissements nets qui est retenu au plan, en 
opérations décidées ou à mettre en oeuvre de façon certaine. Le complément 
nécessaire à élaborer au titre des 2 années terminales devra, si l'on veut 
assurer le maintien du rythme d'indus~rialisation, se situer au-dessus de 4 à 
4,5 milliards. 

Les emploi~ crées, compte tenue d 'une appréciation raisonnable du passa ~ e 

de la main d'oeuvre de chantiers (dans la phase de réalisation des installa­
tions) à la main d'oeuvre d'exploitation, répondent aux perspectives ci-après: 

196~ 1965 1966 1967 1968 TOTA L 

Industries. . . . . . 2 2~~ 1 7~7 1 .328 501 296 6 016 
Bâtiment et TP . .. 600 725 925 1 125 1 675 5 050 
Services • • . . . . . 735 735 735 7.35 7.35 3 675 

TOTAL 3 579 3 107 2 988 2 361 2 706 1~ 7~1 

(11 pour des commentaires plus détai liées su r l e financement des opé rations et l es p·ob l èmes de Ma i n d ' oeuv re, 
se reporter aux chapitres correspondants du Titre IV. 
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On notera qu'on . a estimé de façon forfaitaire à 735 par an (dont 180 
dans la catégorie des personnels domestiques), la croissance des effectifs 
du secteur tertiaire privé. Cela correspond à un freinage relatif considé-
rable de l'expansion de ce secteur dont l'avance actuelle est manifeste et 
qui ne doit admettre que des compléments (h6tellerie, transport aérien) ou 
surtout des implantations territoriales nouvelles (Jacob en particulier., 
Mossendjo et Ouesso dans une certaine mesure, ultérieurement Fort-Rousset. 

Les -investissements nets dans la branche du bâtiment et travaux publics, 
et les emplois supplémentaires correspondants, répondent à la double hypo­
thèse d'une grande progressivité dans l'engagement des travaux de grands 
équipements urbains (VRD et équipements socio-résidentiels) -ce qui est 
conforme aux principes de financement décrits au chapitre I ci-dessus et au 
choix préférentiel pour des techniques de chantiers à fort emploi de main -
d'oeuvre, contrairement aux chantiers de génie civil des industries et infras­
tructures principales, qui seront des chantiers de haute productivité. 

Les prévisions d'emplois industriels proprement dits, dont l'évaluation 
est sensiblement plus précise, révèlent la forte décroissance ceux-ci une fois 
mises en place les opérations principales. C'est à leur propos que la tranche 
complémentaire aura le plus d'effets. 

L'augmentation ou la masse salariale résultant 
présente comme suit (en millions CFA). 

!Salai rn"t T ""~"''· . 
196~ 1965 1966 1967 

813 764 5114 478 
(Charge sala ri ale (y 
1 compris séc!lrité sociale 

et annexes du salai re • 1 025 963 685 592 

de ces prévisions se 

1968 TOTAL 

566 3 155 

705 ~ 070. 

4 - Le tableau c2 récapitule les productionsaddi tionnelles en volume et 
en valeur en fonction de la mise en service des équipements prévus au 
programn:re •. Il fournit une estimation de la va Jeu r ajoutée net te correspondante 
(amortissements déd~its). Cette estimation a eu recours, toutes les fois où 
ils existent, aux comptes d'exploitations prévisionnels des opérations proje­
tées. Dans les autres cas, elle ré sul te de modèles sectoriels élaborés à 
partir des comptes des entreprises du tableau économique 1958 en tenant compte 
de certains changements de structure constatés ou attendus, en particulier du 
fait de l'africanisation des fonctions de cadres et de maîtrise et des dispo­
sitions fiscales en vigueur depuis le 1er janvier 1963. 

On aboutit aussi à une prévision d'augmentation de valeur ajoutée de 
l'ordre de 8, 6 milliards, dont 5,6 pour les activités industrielles, 1 pour 
le Bâtiment et Travaux Publics et 2 pour les Services. 
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Section Il -LES OPERATIONS PAR BRANCHES D'ACTIVITE 1 

A- L'EXPLOITATION FORESTIERE ET LES INDUSTRIES DU BOIS 

1 - L'exploitation forestière et ses perspectives dans le cadre du pl~. 

L'économie forestière congolaise se voit depuis quelques années engagée 
dans une série de mutations profondes 

- L'épuisement des réserves de la forèt dense du Mayombé et des galeries 
forestières de la région du Niari centrée sur Dolisie déplace vers la 
zone Nord, dans les bassins de la Nyanga et de la Louessé les exploi ­
tations. L'ouverturP. de la voie ferrée Comilog ouvre, moyennant les 
infrastructures de raccordement aux gares, une nouvelle province fores 
tière dont la mise en exploitation rationnelle se présente comme une 
des opérations majeures du 1er plan. 

- Ce déplacement des sites d'exploitations va permettre au Congo, dont 
les productions étaient jusqu'ici centrées sur le Limba (pour les 2/3), 
essence difficile à cause des problèmes de qualité et écoulée sur un 
marché étrqit (Allemagne et Bénélux), de prendre place sur le marché 
beaucoup plus favorable de l'Okoumé. Déjà en 1962, cette essence s'est 
inscrite pour 52 000 T dans les exportations de grumes du Congo, sur 
un total de 280 000 T environ. 

Tandis que les tonnages dP. ~..-"..l."llesexportées de Limba sont appelées· à régresser 
de 185 000 à 160 000 T pendant la période du plan, celles d'Okoumé passeront 
de 60 000 Te~ 1963 à plus de 100 000 en 1968. l'équivalent des grumes livrées 
au déroulage local augmentant de so11 cèté de plus de 45 000 tonnes. 

- Sans doute en partie à cause des difficultés relatives de sa forêt. le 
Congo n'a pas négligé les bois divers.45 000 m3 ont été exportés en 
1962, dont 19 500 d'acajous, 9 500 de Tchitola, et 11 500 de Douka, 
Iroko, Benzi et Moabi. Les sciages (d'acajou et d' afrormosia principale­
ment) représentent un éq,ui.valent grumes de 1' ordre de 15 000 tonnes. 

Le redressement spectaculaire de la demande de ces bois riches sur le 
marché extérieur ouvre des perspectives très favorables à la· mise en valeur 
des forêts de la cuvette congolaise (Sangha principalement) dont l'inventaire 
reste très superficiel, mais dont les quelques zones connues révèlent des 
peuplements d'une qualité et d'une densité exceptionnelle. 

Ces données permettent de fixer les orientations de la politique fores­
tière du Congo pour les prochaines années : 

a) en ce qui concerne l'affectation des ressources, les nouvelles zones 
d'exploitation ouvertes par la voie Comilog seront réservées en priorité : 

- à la mise en place d'exploitations congolaises assistées convenable­
ment par le Service de façon à atteindre des conditions d'exploitation 
satisfaisantes. Dès 1963, 10 permis de 500 ha et 4 de 2 500 (soit 
15 000 ha) seront attribués à des exploitants africains, ainsi que des 
permis de pieds pour environ 5 000 ha, dans la région de Mossendjo . 
Une nouvelle tranche de 10 000 ha sera attribuée en 1964, première 

année du plan. 

- à l'affectation à des industries du déroulage de permis de 50 000 ha, 
dans le cadre de conventions d'établissement intéressant une z6ne 
industrielle à aménager sur la gare de Mossendj~. 
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b) en ce qui concerne l'organllatlon del débouchés, une ou plusieurs 
scieries industrielles seront progressivement implantées sur la nouvelle zone 
de production afin de valoriser à la source les qualités non exportables et 
d'assainir en même temps l'offre sur le marché grumier. 

c) en ce qui concerne les condition• d'exploitation une rigoureuse 
coordination des infrastructures de déblocage publiques et privées sera mise 
en oeuvre au besoin par la passation d'accords entre les Services Publics 
intéréssés et les exploitants. 

Dans le même but, la commission a recommandé de poursuivre l'étude de 
projets de transports spécialisés et notamment dans le cadre d'organisations 
coopératives ou de contrats de service au bénéfice des exploitants petits et 
moyens. 

L'équipement par l'AT~Ç de 6 points principaux de chargement le long de 
la voie ferrée ( Makabana, Mabati-Tl ti, Mossendjo, Zinguidi, Mayoko et M''Binda) 
a été retenu au programme des infrastructures de la zone tcf. chapitre 1) 

d) en ce qui concerne le Marché dtl boil dlver1, il est recommandé la 
constitution à Pointe Noire, avec l'appui du Service et de la Chambre de 
Commerce, d'un Centre d'Information, animé par un ingénieur commercial, et 
chargé : 

- de diffuser une information permanente sur le marché : lieu et nature 
des transactions, état de la demande par qualités et produits. 

- de promouvoir une formation technique sur les bois en forêt et sur 
parc. 

e) en ce qui concerne la pro•otion dea exploitants africains il conviendra: 

- d'une part de poursuivre de façon rigoureuse les fermages ou contrats 
de service de nature frauduleùse qui reviennent soit à _spolier 
l'exploitant, soit à le dessaisir moy,e.n.nant rente sans cause de sa 
responsabilité. 

-d'autre part de mettre en oeuvre,pa.x· inter-.;:::nticm conjointe du Service 
et'de,la BNDC, de moyens d'encadrement et de formation liés aux aides 
financières (crédits) et aux octrois de permis. 

Le Service des Eaux et Forêts doit tout mettre en oeuvre pour assurer la 
promotion effective des exploitants Congolais. 

· La mise en oeuvre de cette politique dans le Cadre du plan conduit aux 
objectifs de production ci-après (en 1 000 tonnes),, 

1963 196 .. 1965 1966 1967 1968 

a) Limba. • , • , . . . . 185 185 180 170 165 160 
Bois divers . . . . . U5 55 55 60 65 70 
Okoumé • , . . . . . 60 65 75 90 95 100 

Total gn.wnes . . 290 3X) 310 33) 325 330 
b) Sel ages ...... . 10 12 20 25 30 110 

E~ivalent grunes. . . 15 18 ):) 'Jl JJ.S 60 
c) Dé rou 1 age, • , • , . . 7 10 18 22 .35 IJ.O 

équivalent grumes .. 10 1JJ. 2JJ. 30 50 56 
Total é~ivalent 
grumes . . . . . 315 332 36IJ 387 1120 11116 
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Soit une progression de l'exploitation forestière de près de 42 % dans le 
cadre du plan. 

La partie la plus importante de cette expansion est due aux exploitations 
liées à la transformation industrielle. Pour la seule production de grumes, elle 
mettra en jeu 250 millions d' investi.ssements en matériel. On ne prévoit pas de 
création d'entreprises européennes nouvelles. En revanche, il est escompté dans 
la période l'africanisation de 50 postes de maîtrise et de ~0 postes de méca­
niciens d'entretien. Il est prévu la création de 21 entreprises moyennes afri­
caines ou de sociétés d'économie mixte avec l'emploi correspondant de 55 agents 
de maîtrise, 75 ouvriers qualifiés et 500 manoeuvres environ. 

2 - Les industries du Bois 

Scieries 

Le faible développement des activités de sciage au Congo (niveau actuel des 
productions exportées 10 000 T/an) tient à plusieurs facteurs 

la faible demande intérieure tant pour l'habitat ~ue pour les ouvrages de 
génie ci vil. 

la haute qualité des sciages de bois divers demandés à l'exportation, 
conduisant à un rendement moyen de premiers choix de l'ordre de 30 %. 

la rareté des peuplements de Sipo et Sapelli (acajous) dans la zone Sud 
à l'exception du bassin de la Loubetsi où se trouvent surtout des Kambala 
et Tchitola dont le marché est très réduit. 

Le développement de cette activité est attendu sur trois secteurs particu­
liers : 

a) Dans la Sangha, ou la scierie de M'Birou, près d'Ouesso, alimentée 
essentiellement en Afrormosia essence de très haute qualité à demande interna­
tionale pratiquement illimitée, et accessoirement en acajous, va être réimplan­
tée et modernisée pour atteindre des capacités successives de 12 000 et 20 OOOm3 

dans le cadre du plan, Outre les bois exploités sur le territoire du Congo, cette 
scierie moderne transformera en partie des bois en provenance de permis situés 
sur la rive · gauche de la N'Goko, en territoire du Cameroun. Cette opération cor­
respond à un investisse~ent de 485 millions, dont 235 pour l'exploitation fores­
tière, 65 pour l'usine et 185 pour les équip·ements spécialisés de transport 
fluvial. Les emplois créés s'élèvent à 7 cadres européens, 15 agents de maîtrise 
et 145 ouvriers et manoeubres africains. 

Seul ce projet a été retenu au plan concernant la région Nord, bien qu'au 
moins un autre projet de même importance soit dès à présent à l'étude et doive 
prendre place dans la période quinquennale. 

b) Dans la zone de Mossendjo, Le centre de Mossendjo, point de chargement 
principal des grumes, devra assurer l'écrémage des livraisons pour ne faire 
supporter le frêt qu'aux meilleures qualités, Les qualités non-exportables 
doivent troÙver une valorisation locale, à l'exemple des scieries industrielles 
opérant sur d'autres marchés de bois tropicaux. 

Une première unité de 12 000 m3 /an, travaillant principalement sur l'Okoumé, 
sera implantée dès 1967, L'investissement prévu est de 85 millions. 

c ) scieries petites et moyennes. Il est prévu de favoriser l'implantation 
de 3 petites scieries (scie~ies artisanales ou de chantiers) d'une capacité de 
2 à 3 000 m3 , en association avec des unités de transformation (huisseries, 
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cadres de sièges, pièces de mobilier, éléments d'ouvrages , de menuiserie et 
charpente )travaillant pour le marché local. 

L'Industrie du Déroulage 

Déjà implantée à Pointe Noire, 1' industrie du déroulage doit- continuer à 
s'y développer : 

- par augmentation de capacité de Plexafric, portée à 1 200m3/mois dès 
1964. Investissement 65 millions. 

par la création d'Afrisbois (convention Congo-Israël) en 1964 et 1965. 
L'investissement prévu est de 290 millions. La production initiale de 
1 000 m3 /mois doublera en 1967. 

Les deux activités représentent une création d'emplois supplémentaire de 
25 cadres et employés, 230 ouvriers et manoeuvres, outre 2 cadres supérieurs 
expatriés. 

Mais c'est à Mossendjo que le plan localise la plus prochaine implantation 
dans cette activité, en liaison avec l'octroi de permis industriel. Les 
projets en cours permettent de prévoir cet investissement pour 1966 (320 
millions) avec début de production en 1967 au rythme de 1 000 m3 mois, porté 
à 1 600m3 /mois l'année suivante. 

La création totale d'emplois prévue à Mossendjo s'élève (scierie et 
déroulage) à 17 employés et cadres, 255 ouvriers et manoeuvres et 5 cadres 
expatriés. 

Au total, la production exportable de sciages doit passer de 10 à 
30 000 tonnes en fin de plan et celle des placages de 7 à 33 000 tonnes. La 
valeur additionnelle de la production forestière exportée représente, pour 
1968, 2 560 millions pour une valeur ajoutée nette de 1,5 milliard. 

3- La Sylviculture 

Conformément aux conclusions des expérimentations poursuivies depuis 
plusieurs années par le Service forestier et le C.T.F.T., le plan retient 
comme opérations de première importance : 

La sylviculture du Limba, nécessaire ~ la reconstitution sur une longue 
période (40 ans) du patrimoine forestier congolais. La mise en oeuvre de 
cette opération au rythme souhaitable de 2 000 ha/an exige la création 
de 3 brigades nouve~les,~ dès 1934, une 3e en 1966. L'investissement 
annuel s'accroîtrait de 50 millions, puis de 75, pour atteindre environ 
100 millions dès 1966, cette charge incombant de par sa nature au 
budget national d'investissement. 

La sylviculture de l'Eucalyptus doit passer dès 1964 dans sa phase 
opérationnelle. Elle exigera l'engagement de 2 brigades complètes dans 
la région de Loudima, travaillant avec des moyens de haute productivité 
sur les 2 essences à techniques acquises (Camaldulensis et Deglupta). 
Les essais en pépinière sur le Citriodora seront poursuivis, ainsi que 
l'étude des traitements aptes à sauver les p+antations de Salignensis 
déj~ réalisées. Enfin les essais papetiers seront entrepris. Cette 
action vise à garantir l'alimentation d'une première unité de 100 000 
tonnes de cellulose qui devrait permettre au Congo de prendre place en 
1972-73 sur ce marché en forte expansion. Les investissements à réaliser 
sont estimés à 70 millions/an par brigade, soit 700 millions pou.r la 
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période du plan, dont le financement, en raison de la rentabilité à 
long terme de l ' entreprise, sera recherché auprès de l'A.I.D. 

Enfin, la reprise au rythme de 100 ha/an (investissement de 50 millions) 
des plantations d ' Hévéas à Komono a été retenue comme programme de 1~ f 1 rme 
intéressée. 

Au total, ces actions de sylviculture représentent une création de 750 
emplois permanents d ' ouvriers et manoeuvres, de 12 cadres et de 3 techniciens 
européens. 

3 - LA PECH E MARITI ME ET LES ACTIV ITES ANNEXES 
Les ressources de pêche de la ré gion maritime de Pointe Noire sont 

désormais bien connues, tant par l'expérience des entreprises industrielles 
et des artisans opérant dans la région, que par les campagnes de recherche 
e f f ect uées par l'ORSTOM au cours des dernières années . 

1 - Les ressources 

Les hauts-fonds à proximité immédiate des côtes ne revèlent aucun signe 
d'over-fishing. Mais comme ils sont impropres au chaluta ge ils doivent être 
réservés, surtout aux abords de Pointe Noire, aux pêcheurs artisans. Les 
fonds moyens du plateau continental et de l'embouchure du Congo ont des rende­
ments irréguliers mais bons en moyenne, en espèces appréciées du consommateur . 
Un volume de pêche de l'ordre de 10 000 tonnes/an trouverait dans cette zone 
des ressources suffisantes sans risque d'over-fishing . 

Les ~errains de pêche situés au large de l'Angola offrent des conditions 
remarquables pour le chalutage . Leur exploitation par l ' armement congolais 
exigerait des unités plus puissantes que celles actuellement disponibles. Du 
même coup elle ne peut se concevoir pour le seul débouché du marché congolais . 
Elle est donc liée aux activités de congélation et de filetage en vue de 
l'exportation du produit brut ou élaboré. En outre la commercialisation inté­
rieure des espèces pêchées, mal connues du consommateur et surtout mal appré­
ciées en raison de la mauvaise qualité du système actuel de distribution 
exigera d ' importants investissements. 

La pêche du thon se présente à Pointe Noire dans des conditions remar­
quables, en raison de la situation entre les deux zones de pêche principales 
de l ' Atlantique. Un armement basé à Pointe Noire bénéficierait de deux 
campagnes pratiquement ininterrompues. Mais cette situation elle-même exigera 
l ' emploi de moyens puissants (bateaux t hon i ers congélateurs). 

Il résulte de cet inventaire que la pêche maritime congolaise peut avoir 
les objectifs suivants 

chalut : 10 000 tonnes pêche sur le plateau continental, campagnes de 
5 à 10 jours,espèces correspondant à la demande du marché congolais 

pêche de surface : bonnes possibilités locales de pêche de sardinelles. 
Mais tonnage limité à 2 000 tonnes (1 000 pour la conserve et 1 000 
pour la consommation intérieure) en toute hypothèse très éloignée du 
tonnage nécessaire à l ' implantation d'une industrie de farine de 
poisson 

pêche au thon situation privilégiée, permanente, exigeant des unités 
congélatrices modernes . 
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2 - Le ••rché 

Le consommateur congolais apprécie avant tout le poisson d'eau douce 
séché (fumé), en dépit d'une valeur alimentaire souvent misérable. Son cours 
atteint 4 fois celui du poisson de mer frais. 

Il faut voir là une conséquence de la mauvaise qualité du poisson de mer 
offert à la consommation par suite d'équipements de distribution tout à fait 
insuffisants. C'est ainsi qu'à Pointe Noire le-développement des ventes a 
dépassé 4 000 tonnes, tandis qu'il plafonne à Brazzaville à 1600- Dolisie, 
où un équipement a été mis en place,. absorbe 600/700 tonnes, tandis qu'aucun 
effort sérieux de distribution n'a été fait à Jacob. 

~'organisation du marché intérieur et le développement des activités de 
conserverie (et de congélation) permet de fixer les objectifs suivants : 

Pêche au chalut ••••• 
" sardlnelle •••• 
• thon. • • • • • 
" artisanale •••• 

Tot-al 

dont 
Vente en frais ••••• 

Conserve et filetage 
Sardinelle ••••••• 
Thon • • • • • • • • • • • 
Autres ••••••••••• 1 

5 000 tonnes 
250 Il 

250 • 
1 000 Il 

- ·-
6 500 n 

1968 

10 000 tonnes 
1 000 " 
2 000 " 
2 000 " 

15 000 " ---··---+----------------
6 ooo 

250 
250 

10 500 

1 000 
2 000 
1 500 

Ceci ne comprend pas l'exportation ae thon congelé sur les lieDx je pêch~ 
qui, au fur et à mesure de l'équipement de thoniers, pourrait passer de 
3 000 tonnes à 10 000 tonnes. 

S- Les •oyena existants et à mettre en oeuvre 

Les équipements de p@che existants représentent une capacité de 

- 8 000 tonnes pour la pêche au chalut , 

- 1 000 " aJa sardinelle, mais dans des conditions 
de productivité médiocre, 

- un thonier congélateur rénové. 

Les équipements de conserverie o~t une c~pacité de 1 000 t pour le 
pilchard et 2 000 t pour le thon (exprimé~ en poisson frais). 

L'équipement portuaire, suffisant pour les activités actuelles, sera à 

remanier complètement en vue des extensions prévues : 255 mètres de · quai, 
accessible aux transporteurs de thon congelé. (cf. chapitre I : infrastruc­
tures portuaires). 

Pour atteindre les objectifs du plan, les investissements suivants sont 
nécessaires : 

a) Alimentation de l'usine de aardine11es: 

-rééquipement des deux senneurs existants (5 millions) 

- en fin de plan, armement d'un 3è senneur (30 millions) 

- 119 -



b) alimentation de l'Usine de thon : 

Le problème posé est en pleine évolution, en fonction de facteurs 
complexes, qu'il n'a pas paru possible à la commission de trancher. En effet 
des négociations sont en cours entre les conserveurs et le groupe STARKIST -
DHELEMMES pour assurer d'une part un approvisionnement en frais, d'autre part 
pour autoriser un stockage de 170 tonnes dans l'entrepôt frigorifique dont la 
réalisation sera terminée en 1954, les approvisionnements pouvant dans ce cas 
être recherchés auprès . de thoniers congélateurs français. Mais de nombreuses 
difficultés rendent précaires de telles solutions. Dans le cadre du plan, il 
devra donc être mis en oeuvre un programme comprenant 

équipement d'une flotte de 3 thoniers clippers congélateurs de 37 rn 
(investissement : 400 millions environ); 

protocoles d'accord de pêche, de transformation et de distribution 
entre les armateurs, 

équipements publics comprenant une capacité de stockage congelé de 500 
tonnes au départ (pouvant être portée à 1 500 tonnes) et fabrique de 
glace pouvant alimenter un armement de passage vinvestissement : 
500 millions). 

c) Développement de la pêche au chalut : le parc actuel de chalutage est 
suffisant, ainsi que les équipements de mareyage. Mais il devra être renouvelé, 
par investissements nouveaux de 150 millions en cours de plan. En outre 
d·'urgents efforts doivent être effectués dans le domaine de la distribution : 

équipement de 2 nouveaux wagons réfrigérants 

mise en service de containers ré.frigérés (reprise sur carrrions) à desti­
nation des centre~ de distribution distants du chemin de fer. 

équip·ement du commerce de détail (containers et boutiques) sur les 
marchés des centres secondaires suivants : Holle, Mossendjo, Jacob, 
Madingou, Loudima sur la voie ferrée et : Sibiti, Komono, Divenié, 
Kibangou, Mouyondzi et Kinkala. 

L'ensemble des investissements de distribution représente ~0 millions dans 
le cadre du Plan. 

d) Pêche artisanale 

La situation des arti s ans pêcheurs de Pointe-Noire s'est récemment dégradée 
par le jeu de toute une série de facteu!"s sociologi':l,ues et de mauvaise organi­
sation. Cette activité doit faire l'obj et d'une action systématique de réani­
mation, par la mise en place de structures collectives (coopératives) servant 
de cadre et de point d'appui : 

aux aides techniques (conseils de spécialistes en méthodes de pêche, 
utilisation de matériel, organisation des ventes) 

aux aides financières apportées à l'équipement en moteurs de pêche 
(7 millions pour la période du plan), en amélioration des embarcations 
(7 millions), en engins de pêche (10 millions)__. en local de criée 
(5 millions). 

Avec l'aide technique, c 'est un investissement de l'ordre de 35 à 40 
millions qui est estimé nécessaire à la relance de ce groupe d'activités et à 

l'obtention du doublement de sa production retenu comme objectif. 

Cette aide technique pourr~ être étendue à la pêche artisanale fluviale 
et à la pisciculture. 
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C- LES MINES ET LES MATERIAUX 

1 - Industries minières existantes 

Pétrole - Le régime de production au rythme de 120 000 tonnes/an doit 
être normalement poursuivi . La continuation des recherches pétrolières off­
shore est liée · qux résultats, encore incertains, de la cam~agne en cours. Le 
seul développement notable à attendre dans ce domaine est celui d'une unité 
de raffinage à faible gamme de produits, d'une capacité de 400 000 T. Cette 
décision à l'étude dépend de facteurs multiples inter-régionaux. Bien que 
devant intervenir prochainement et que les chances de Pointe Noire pour le 
choix du site apparaissent d'ores et déjà considérables, son caractère incer­
tain ne l'a pas fait inscrire au plan. 

Gaz naturel - Les faibles réserves naturelles prouvées destinent ce 
gisement à l'utilisation exclusive pour la production d'énergie électrique . 
Les besoins de Pointe Noire - Holle devant atteindre 55 millions de Kwh en 
1967 et 85 millions en 1971, c'est de 30 à 60 millions de m3 de gaz, utili­
sables sans traitement, qui pourraient être utilisés dans la centrale ther­
mique à 3 groupes à construire (centrale mixte gaz-fuel). 

Mines de M'Passa- De nouvelles recherches sont en cours pour dégager 
de nouvelles réserves. 

Or- L'exploitation aurifère est limitée au Congo à l'entreprise de 
Kellé (50 kg~ et aÙx artisans-orpailleurs disséminés sur l'ensemble du terri­
toire. Les actions prévues dans ce secteur d'activité viseront à : 

- Organiser la collecte et lutter contre la contrebande, par le dévelop­
pement de l'action des bureaux d'achat (à celui de Dolisie, déjà créé, 
il devra s'en ajouter un autre dans la région de Sembé-Souanké ) . 

Associer à cette action commerciale des aides à l'équipement des 
artisans et une assistance technique. De petits crédits, d'un en-cours 
total de 5 millions, octroyés par la BNDC dans le cadre de contrats de 
livraison, devraient faire passer de 200 à 350 le nombre des artisans 
et doubler leur p reduction. 

Cassitérite- Les réserves identifiées dans la région au nord du Kouilou­
Nyanga permettent une exploitation à 15 ans au rythme de 100 tonnes/an. Mais 
les difficultés de main-d'oeuvre obligent à prévoir un petit effort d'équipe­
ment : 

social (école, infirmerie, commerce détail) 

technique (manutention du minerai) d'un montant de 15 millions. 

2- L'exploitation des Potasses de Holle 

Cette opération, décidée par la Convention d'Avril 1953, sera la réalisa-
tion majeure du plan . Son importance ressort : 

du montant de l 'investissement : 12 milliards CFA, auquel le Congo 
sera appelé à participer (pour 15% du capital), ainsi que les organis­
mes de crédit internationaux (B.I.R.D. ). 
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du nombre d'emplois crées : 100 cadres européens, 100 employés et 
cadres africains, 600 ouvriers et manoeuvres (en régime d'exploitation) 

de la valeur de la production, 350 000 tonnes d'équivalent K2o exporté, 
pour une valeur F.O.B. de 3 milliards représentant 50% de valeur ajou­
tée nette. Outre les 450 millions de salaires versés au Congo, les 
ressources fiscales directes limitées à 100 millions/an pendant la 
période d'établissement, s'élèveront aux environs de 250 millions en 
période d'exploitation sous le régime conventionnel. 

Le domaine minier attribué, d'une étendue de 4 000 km2 , recèle des 
réserves de sylvinite suffisantes pour assurer plusieurs années d'exploita­
tion au niveau prévu. Mais ses réserves de carnallite, d'une technique minière 
il est vrai plus difficile, sont considérables. Sans préjuger de l'évolution 
du marché et des enseignements techniques que fourniront les premières années 
de l'exploitation, il est raisonnable de prévoir (mais cela déborde l'horizon 
du 1er plan) un développement fUtur important. 

L'intérêt de cette opération réside en outre dans ses effets induits : 

- elle vient heureusement en son temps pour pallier à la récession que la 
fin des travaux Comilog avait imposée à la région de Pointe Noire 

-elle soutient des développements d'infrastructure s'insérant dans des 
programmes généraux (renforcement de la voie ferrée, aménagement du 
port de Pointe Noire, la création d'un quai spécialisé étant pris~ en 
charge par le Congo au titre de sa participation). Elle permettra, en 
association avec la S.E.E.E. la création d'une centrale thermique mixte 
(gaz-fuel) assurant dans de bonnes conditions la couverture des besoins 
haute et bass.e tension du complexe ponténégrin. 

- enfin et surtout la convention prévoit la réalisation d'un ensemble 
résidentiel complet à Holle, avec création des équipements sociaux, 
sanitaires et .scolaires, avec un accent tout particulier mis sur la 
formation professionnelle. 

La création du c .entre minier de Holle, à 50 km de Pointe Noire fournira 
à la grande cité portuaire du Congo une occasion de relance générale de ses 
activités de service et de transit et une base _remarquable à la poursuite de 
ses é~uipements urbains à un niveau de grande métropole régionale africaine. 

3 - La Recherche ~lnlère 

La nécessité de poursuivre l'inventaire général des structures géologiques 
du Congo, ~ur un programme annuel minimum de 5 000 km2 est évidente. En outre, 
en fonction des résultats obtenus, il faudra examiner de façon plus poussée 
les richesses potentielles et leurs conditions technico-€conomiques d'exploi­
tation. Ces recherches doivent d'ores et déjà porter sur : 

les gisements de Nlneral de fer spécialement celui de Lekoumou (Mayoko) 
où existe déjà une petite réserve de 3 millions de tonnes à bonne 
teneur, à réserver pour une industrie du ferro-manganèse éventuelle. 

- la bauxite : approfondir l'examen des formations au N-W de Mossendjo et 
poursuivre l'étude des utilisations des bauxites à haute teneur de 
silice. Etude générale des formations bauxitiques du Niari. 

1'6taln, le tungstène et la coloNbo-tantal lte dans le Mayombé et le 
Ch ai 11 u-Sud. 
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- le cuivre : poursuite des recherches dans la région d'exploitation 
de M'Passa. Etude d'utilisation des terres-noires de Mindouli 
(25 000 tonnes de cuivre métal contenu dans minerai à faible teneur 
5 à 6%) Examen des Monts Bambas. 

~l'Or, recherches de gisements alluvionnaires exploitables artisanale­
ment (Mayombe, Mossendjo, région de Sembé-Souanké) 

- le diaMant, poursuite des recherches sur les régions bordures de la 
cuvette congolaise. 

L'ensemble de ce programme représente un investissement annuel de 75 
millions minimum. 

~- La Cimenterie 

L'état d'avancement du projet de cimenterie de Loutété (près du CFCO, à 
180 km à l'ouest de Brazzaville) est suffisant pour justifier son inscription 
dès la 1ère année du plan. Les importations par Pointe Noire dépassant 
70 000 tonnes/an, la tendance des consommations, surtout si l'on tient compte 
de l'importa~ce des projets d'infrastructures et de génie civil inscrits au 
plan, permettent de fixer à 80 000 tonnes la capacité de cette unité. L'exploi­
tation pou~rait atteindre 70 000 tonnes de clinker en fin de plan, dont 
50 000 broyés sur place à l'intention du marché intérieur, et 20/30 000 à 
destination d'une usine de broyage à Bangui . Ce serait là un cas privilégié 
d'industrialisation interdépendante à l'intérieur du marché UDE. 

La commission n'a pas retenu J 'hypothèsede broyage de cl inker à Pointe 
Noire à destination des autres marchés côtiers, les conditions du marché 
rendant un tel projet extrêmement fragile. 

L'importance du projet Loutété ne se mesure pas seulement en économie 
d'importations. Il présente en outre l'énorme intérêt d'offrir une base de 
consommation décisive pour la mise en valeur du site hydro-électrique de la 
Bouenza (voir infra). 

L'investissement co~respondant de 1 , 5 milliards sera fait à concurrence 
de 500 millions par le Congo (affectation des 8 millions de DM del'aide bila­
térale de la République fédérale allemande) et pour le reste par des capitaux 
d'origine européenne. 

D - LES INDUSTRIES AGRICOLES 

- Les huil'eries de palme- (pour mémoire, ~uestion traitée au chapitre 
II du développement rural). Rappelons quele plan prévoit la remise en état 
des petites huilerie s des CCR, l'équipement définitif de l'huilerie moyenne de 
Sibiti (ramassage en grappes, auto-alimentation énergéti~~. défibrage et 
kernellerie mécanisée). Les investissements industriels proprement dit portent 
sur l'huilerie d'Ouess9, la 1ère tranche de Mokouango (Sangha) et Ettoro 
(Alima)~ les autre s investissements industriels (en particulier Fort Rousset) 
étant reportés sur le 2è plan). 

Dès à présent toutefois il a été reconnu nécessaire d'améliorer de façon 
importante les conditions de transport des huiles. Une installatiàn de dépo­
tage en vrac sera réalisée à Brazzaville, à l'initiative de la Chambre de 
Commerce . En effet, l'installation de vrac de Pointe Noire s'est révélée 
rentable au niveau de 3 000 t/an. Or il transite dès maintenant 3 ·200 t à 
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Brazzaville, et cette quantité sera portée à 6 ou 8 000 t en f1n de plan. La 
réalisation sera donc entreprise sans délai, accompagnée de la création d'un 
parc banalisé de f6ts de 200 kg et la mise en service de ~ 4agons citernes. 
!Le transport en vrac intégral ne sera pas envisagé avant la fin du 2ème planl . 

Cette opération représente un investissement de 30 millions. Ajoutons ici 
15 millions prévus pour divers silos à maïs. 

2- Le Complexe éultures Industrielles- transformation de Jacob. 111 

Les installations de la SIAN à Jacob, ont atteint en J9~2 le n1veau de 
production de 23 000 tonnes de sucre raffiné et de 2 300 tonnes d'huile 
d'arachides . L'extension des cultures d'arac hides du programme SAVN dans un 
premier temps l'Bmélioration de la collecte do1vent augmenter de b OOU t 
environ (soit doubler) la quantité traitée !2 350 tonnes d'huile, 3 500 tonnes 
de tourteaux). Le programme d'extension de 1 'huilerie sera exécuté dès 1964 
(60 millions autofinancés). 

La consommation de sucre doit augmenter de ~3 000 tonnes dans le temps du 
plan (50% Congo, 50% autres marchés de l'UDEl. Les lnvestissernP.nts corresnon 
dants en plantations et transformation s'élèveront à 500 millions. égalP.ment 
autofinancés~ Le projet d'implantation à Fort Lamy d'une raffinerie 
de sucre brut en pains renforcerait l'intégra~ion industrielle au sein d~ 
l'UDE en stabilisant les débouchés du Congo. Les études entreprises sur les 
possibilités de cultures irriguées (Fonds s pécial des Nations Unies\ dans la 
vallée du Niari offriront peut - être des perspectives d'augmentation considé ­
rable des rendements, confirmant la posjtion except1onnelle de l a SIAN sur le 
marché régional du sucre. 

Les développements remarquables de la consommation de pain au Congo sont 
à la base du projet de création à Jacob d'une minoterie Industrielle produisant 
75 000 quintaux de farine et 25 000 quintaux d'issues (à c ommercialiser en 
association avec les tourteaux d'arachides). La p'·otection conventionnelle 
accordée à cet investissement (110 millions, dont 30 dP. participation de 1a 
BNDC) assurera à cette minoterie une pos1tion inltjale monopolistique dont la 
contre partie nécessaire doit être son intégration dans une polit . que nat1o 
nale du contrôle et de l'orientation du march é de consommation intérieur. 

A ces développements déjà remarquables des activ1tés de la SIAN v1endra 
s'ajouter l'implantation de la culture industrielle de l'ananas sur une 
première tranche de 1 BOO ha en culture irriguée avec usine dP. transformation 
réalisée en association avec le groupe LIBBY . Les expérimentations à partir de 
plants en provenance des Hawaï, débutées en avril 1963 seront poursuivies 

· jusqu'en octobre 1964, date à laquel le débuter on t simultanément·: 

-la multiplication des plants (investissement : 25 millions) 

- la plantation (matériel : 250 millions ) 

- l'usine (1,5 milliards) 

La plantation doit donner un rendement de 27 tonnes par cycle de 18 mois, 
soit 18 T/an à l'Ha. L'objectif de production est donc de 32 000 ~de produits 
finis manufacturés exportables (48 millions de boîtes, soit 2 millions de 
caisses de 24 boîtes pesant 16 kg), pour une valeur FOE de 2 250 millions CFA. 

L'ensemble des opérations SIAN représente un objectif de création 
d'emplois de l'ordre de 2 000. (1 500 au titre de l ' opération ananas, 450 au 

Ill La "Socl~t~ Sucri~re Congola ise" et les actlvit~s annex•s (papier, distillation, 61evage 1 conserve) font t'objet 
d'un additif qu'on trouvera dans l'annexe 11, page 188. 
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titre de la minoterie et des extensions de l'huilerie et de la sucrerie). 
Elles achèvent de désigner Jacob comme le 3ème pôle de développement du Congo, 
faisant passer à la toute première urgence son aménagement technique et 
résidentiel (cf. chapitre I). 

En outre, cet essor industriel aura des effets induits considérables, 
dont le moindre n'est pas d'apporter une justification supplémentaire à 
l'aménagement hydro-électrique de la . Bouenza. 

3- La Brasserie- Limonaderie 

Déjà entreprise en 1963, l'implantation à Pointe Noire d'une brasserie­
limonaderie par la Société Congolaise de Brasserie Kronenbourg, représente un 
invest{ssement de 580 millions, dont 400 à réaliser sur les 2 premières années 
du plan. La production initiale prévue est de 35 000 hl de bière<~ et 15 000 hl 
de boissons gazeuses, la capacité installée devant permettre un doublement 
progressif de cette production en fonction de la dem·ande. 

~- Autres industries alimentaires 

Aucune autre unité d'importance industrielle n'a été retenue par la 
commission, la confiserie-chocolaterie étant reconnue de niveau artisanal, les 
usines à manioc (installations de rouissage, r'âperies et sècheries de "fou­
fou") devant s'effectuer a~ niveau des Centres du Pool-Djoué et des Plateaux, 
l'essentiel dans ce domaine étant l'intervention gouvernementale sur les 
marchés de Brazzaville et Pointe Noire en vue de stabiliser les cours et de 
régulariser les approvisionnements (contrats sur produits transformés et stock 
de garantie). 

E - LES RESSOURCES ENERGETIQUES 

1 - L'énergie électrique 

a) Les Besoins exprimés 

A Brazzaville, la consommation d'électricité s'est développée au rythme 
de 5% par an entre 1954 et 1953, de 9 % entre 195~ et 1958, de 10 %jusqu'en 
1950 et de 11 % depuis. Elle atteindra en 1963 environ 24 millions de Kwh. 
Les puissances de pointe appelées ont atteint 4 500 Kwh en Mars 1933. En admet­
tant une progression de 13 % de la demande de pointe, la puissance garantie par 
la centrale du Djoué serait atteinte en 1968 (7 500 KVA). En outre, la centrale 
thermique de secours (4 500 KVA) de l'UN~LCO, maintenue en parfait état de 
m.arche, ainsi 1.ue l'interconnexion avec Léopoldville, offrent une marge de 
sécurité supplémentaire. Toutefois, le doublement de la consommation escompté 
entre 1954 et 1970 (50 millions de Kwh) pose dès à présent le problèm·e de la 
mise en oeuvre d'une ressource supplémentaire (aménagement d'une 3ème turbine 
ou interconnexion avec l'ouvrage projeté de la Eouenza). 

A Pointe Noire, les besoins sont passés de 10,5 millions de Kwh en 1951 
à près de 15 millions en 1963. Ils étaient estimés devoir s'élever en 1968 à 

(lJ 50$ bière légère et 50$ bière qualité exportation. 
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17 millions.- Mais les développements prévus au plan obligent à fixer une 
nouvelle cible de 24 millions de Kwh, portée à 30 en 1970. En outre les 
besoins propres des Potasses de Halle représentent 50 milliOns de Kwh en 1968, 
60 en 1970. Les extensions futures doivent être assurées d'une ressource 
totale de 80 millions de Kwh. L'ensemble des besoins régionaux exige donc une 
puissance installée de 15 000 KW en 1968, 19 000 en 1970 et 25 000 en 1973/75. 

Dans la vall'• du Mlari, la cimenterie de Loutété appellera en 1ère étape 
2 000 KW (6 millions de Kwh/an), susceptible d'être doublé. Les installations 
de Jacob SIAN-LIBBY (usines et irrigation) appelleront 1 000 Kw (3 millions 
de Kwh/an).Enfin la consommation de Dolisie, actuellement de 600 000 Kwh, peut, 
compte tenu de la desserte au passage de Loudima être portée à terme décennal 
au niveau de 3 millions de Kwh. 

On voit donc que la puissance appelée de façon prévisible atteint et 
dépasse 5 000 Kw, ce qui fournit une première base d'exploitation de l'aména­
gement de la Bouenza. Des besoins futurs considérables, justiciables de 
nouvelles puissances installées de l'ordre de 10 000 Kw, appara!tront en 
1972/73 avec l'implantation de l'industrie de la cellulose dans la région de 
Loudima. 

b) Lea R'allsatlons n6cessairea 

Le problème de l'alimentation de Pointe Noire est à résoudre de toute 
évidence par l'association des fournitures de l'agglomération (basse tension et 
industries) et de celles de l'exploitation minière de Halle, à partir d'un 
seul équipement de haute productivité implanté au mieux pour l'utilisation 
alternative (ou simultanée) du gaz de Pointe Indienne, de bruts locaux ou 
importés et éventuellement (étant donné la haute vraisemblance de l'implanta­
tion d'une raffinerie) de sous-produits de raffinage. SuF la base d'un prix 
du gaz à 3,5 CFAle m3 et de brut à300 CFAl'hl., une centrale à 3 groupes de 
8 000 KVA (les ouvrages de génie civil étant dès le départ dimensionnés à 5 
groupes) fournirait du Kwh à 6 francs CFA en haute tension. 

L'investissement prévu s'élève à 1,5 milliard, soit 400 millions de plus 
que la somme retenue pour l'équipement en énergie électrique de l'exploitation 
de potasse de Halle (1,2 milliard). Il devrait être réalisé en 1965 et 1968. 

L'alimentation des 3 sites consommateurs du Niari (Loutété -Jacob et 
Dolisie) se voit liée, en conclusion des étude s les plus récentes, à la progres­
sion des consommations de Brazzaville et à l a création de ressources complé­
mentaires correspondantes pour 1969. 

En effet, le surdimensionnement du Djoué pour une 3e turbine de 7 500 KV~ 
impose un investissement global supérieur à 2 milliards. Un investissement 
légèrement inférieur, de l'ordre de 1,9 milliards permet l'équipement du site 
de la Bouenza, l'approvisionnement prioritaire de Jacob et Loutété, l'inter­
connexion avec le Djoué-Brazzaville ainsi que la desserte électriqu~ régionale 
de Jacob à Brazzaville (Madingou, Le Briz, Mouyondzi, Mindouli, Kinkala). En 
outre un investissement complémentaire de 310 millions assurerait la desserte 
de Loudima et Dolisie. Enfin, l'équipement du site de la Bouenza, équipé 
initialement à 2 groupes de 6 000 KVA, pourrait recevoir sans ouvrages supplé­
mentaires d'aménagement de chute un équ i pement par tranches successives 
jusqu'à une puissance totale de 30 000 KVA susceptible de faire face à toute 
la croissan.ce prévisible de la demande régionale ( en particulier, industrie de 
la cellulose à partir de 1972/73). 
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Cette opération, sur la base des avant -p r ojet s d épos é s en avril 1963, a 
donc été inscrite au plan pour une première phase de r~allsation en 1964 -65. 

Ière tranche 
Equipement du site : Seu i 1 de prise à 3 pertuis 
Equipement d'un pertuis~ 2 conduites forcées 
Usine à 2 groupes de 6 000 KVA. 800 millions 

Ligne Moukoukoulou (usine) - Le Bri z-Loutété 
(62 km) et poste abaisseur. . . . . . . . . . 210 millions 

Total 1ère tranche 1 010 " 

2ème tranch'~ 

Ligne Le Bri z-J acob (57 km) . . . . 170 " 
Postes Le Bri z~J aco b-Mad i ngou . . . . . . 70 " 

Total 2ème tranche 240 " 

3ème tranche 
Ligne Loutété-Brazzaville (177 km) . . 530 " 
Postes. . . . . . . . . . 90 " ' 

To tal 3ème tranche 620 " 

%me tranche 
Ligne Jacob Dol i sie (81 km) . . 245 " . . . . 
Postes Jacob-Loudima-Dol isie . 65 " . . . . 

Total 4ème tranche 310 " 
Total équipement prévu 2 180 " 

Seules les 2 premières tranches (1 250 millions ' sont admises au 1er plan. 

c) La distribution d'énergie 

La desserte des grosses unités industrielles (minimum 1 0 00 KVA de 
puissance souscrite) ne po se p as de problèmes puiqu'elle met en jeu des 
contrats directs entre producteurs et utilisateurs. L'intervention d'une société 
distributrice concessionnaire à l'égard des petits et moy ens utilisateurs 
devra nécessairement, de l'avis unanime de la commission, s'adapter à la 
croissance rapide de la demande et à la régression encore plu s rapide de son 
coUt de revient marginal. Ceci est tout aussi nécessaire au développemen t des 

usages urbains et ménagers qu'à la viabilité économique des unités industrielles 
clientes de moyenne-tension dont le dé veloppement sur Brazzaville doit être 
favorisé par tous moyens adéquat s . 

2- Produits pétroliers 

Le marché transéquatorial des p r o dui t s pé trolie r s est de 300 000 tonnes. 
Il se développe au rythme de 10%/ an pour l e Congo . 6 % pour Centre - Afrique, à 

un taux très aléatoire pour le Tchad. 

Pour un prix de l'es s ence de 19 franc s e n vrac, le prix C.I.F, représente 
7 francs, les frais de distributio n 4, 6 5, la marge du détaillant 2,75 et les 
frais généraux 4,60 (dont 2,30 de main d'oeuvre). Une augmentation de l'ordre 
de 1/3 de la consommation autoriserait donc une baisse de prix, toutes choses 
ég ales, de l'ordre de 1 franc , ou un accroissement correspondant de ressources 
fiscales. La marge serait évidemment plus réduite pour les gaz- oil et fuels. 
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Le niveau de consommation atteint, ainsi que l'évolution technologique 
récente du raffinage (rentabilité des petites unités à faible gamme de 
produits) a posé le problème de l'installation à Pointe Noire d'une raffinerie 
de 400 000 tonnes. Bien que la décision des groupes intéressés doive inter­
venir prochainement et que les chances de Pointe Noire aP.paraissent de plus 
en plus grandes, cet investissement de 3 milliards à réaliser sur 30 mois n'a 
pas été expressément retenu au plan. Il prés~nterait peu de problèmes immédiats 
du point de vue de l'ajustement des données générales et son inclusion pourra 
être opérée à tout moment sans perturbation de l'équilibre général (Amélio­
ration de la balance commerciale, mais amélioration beaucoup plus réduite de 
la balance des comptes à la suite de l'importance des amortissements transférés). 

F) 1 NDUSTRI ES TRAM SFORI.UTRI CES Dl VERSES 

L'action du plan dans ce domaine s'exprime par la mise en oeuvre des 
a ides et incitations décritesdans la section I. Elle ne peut se donner des 
objectifs précis et rigides, l'initiative des entrepreneurs pouvant et devant 
être suscitée mais non faire l'objet d'interventions autoritaires des respon­
sables du Plan. La commission, après examen détaillé de tous les projets 
concevables, et après renvoi de certains d'entre-eux aux secteur de l'arti­
sanat, a retenu comme probables dans le cadre du plan les créations ci-après. 

- lnduatrlea alimentai rea pour mémoire -- cf usinage du manioc et produc­
tions laitières signalées en § c. 

- Industries textiles -La confection de vêtements à partir de tissus 
est pour le moment réservée à l'artisanat. En revanche il est prévu 
l'implantation prochaine d'une confection de linge de corps (à partir 
de tissus et surtout de maille importée). 

L'impression au cadre automatique de pagnes, en 4 couleurs dont une 
première unité pourrait imprimer 125 milliers de mètres/mois ( 1 ~ et confec­
tionner 35 000 pagnes, auquel pourrait s'ajouter l'impression et la confection 
de linge de maison, pourra intervenir dès 1964 (investissements de l'ordre de 
100 millions, création de 40 emplois). 

-Moulages et Extrusions plastiques- l'importance des séries nécessaires 
pour amortir l'équipement oblige à considérer que le marché est trop 
étroit pour la seule activité de fabrication de sandales. Il faudrait 
y ajoindre d'autres fabrications, et notamment celle de tubes extrudés 
(programmes d'adduction d'eau) 

Transformations des 11étaux - La production d• ·ustensiles de ménage en 
aluminium s'est récemment adjointe une clouterie. Les développements 
ultérieurs prévoient une ma~hine à grillages, une Ïabrication de t6le 
ondulée pour toitures à partir dè t6le noire importée. L'intérêt de 
cette dernière opération est accrue par 1 'installation de la galvani-· 
sation, susceptible d'être utilisée pour d'autres produits (bassines ••• ) 

Un projet très avancé prévoit l'installation d'une entreprise de quin­
caillerie de bBtiment (serrures. robinetterie ••• etc ••. ). 

Le montage des bicyclettes et vélomoteurs, pratiqué par plusieurs entre ­
prises, peut être largement développé sans gros investissements nouveaux. De 
même la fabrication d'articles métalliques (cantines, valises et menuiseries). 
La chaudronnerie et la charpente métallique sont actuellement suréquipés et 
devraient pouvoir lutter plus efficacement contre la concurrence des articles 
importés. 

11 So!l 15S env i •on du ma•ch6 potentie ' . 
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Les activités nouvelles à développer dans le cadre du plan concernent, 
outre la quincaillerie de b~timent, le petit outillage agricole les lampes, 
réchauds et petits frigidaires à pétrole avec installation d'une unité 
d'émaillage. 

La fabrication des boîtes métalliques (bidons) et l ' estampage de bouchons 
et capsules devra démarrer à un niveau modeste, en attendant que s ' implantent 
des unités importantes liées aux gros utilisateurs (conserverie, LIBBY). 

Dans le domaine du rectifiage mécanique, de la réparation et de la réno­
tion des moteurs et machines thermiques, le suréquipement actuel autorise à 
ne retenir aucun investissement nouveau . En revanche l'activité de ca r rossage 
métallique, de complément d'équipements de véhicules, de fabrication debennes, 
barges •.• etc .•. , d'accessoires d'exploitation forestières (arches de débar­
da ge, matériel de remorquage • •• etc ..• ) doit connaître une grande extens i on . 
Les ateliers des firmes BERLIET à Pointe Noire, Krupp à Dolisie, Intramétal à 
Brazzaville ont des programmes d'expansion. Le groupement MTPS (matériels 
miniers et de travaux publics), réunissant un ensemble de firmes, et agissant 
au Congo par la SAVIEM étudie l ' implantation d ' un réseau de maintenance en 
liaison avec les ateliers mécaniques déjà installés (ACPN, SIAN ••• etc ••• ). 
Cette intégration des moyens d'usinage et d'entretien mécanique en un réseau 
bien équipé de service étendu à tout le territoire sera favorisé par le p l an 
par tous moyens adéquats comme facteur de promotion très important de la pro­
ductivité des équipements mécaniques existants ou à venir . 

Autres activités diverses- Les autres projets d ' industries petites et 
moyennes concernent : 

le cartonnage . Une première unité de 2 000 cartons/jours sera implantée 
à Pointe Noire (principaux utilisateurs, tabacs, sucrerie, savonnerie) . 
Les besoins de J .acob vont devenir très importants (8 à 10 000 carton s/ 
jours) . Une étude sera entreprise concernant la possibilité d ' une 
production locale de Kraft à partir des sous-produits végétaux (bagasse ). 

Enfin les matériaux de construction, feront l ' objet de productions semi­
artisanales par une diffusion judicieuse (Pointe Noire, Jacob, Brazzaville) 
de machines à agglomérés, corps creux et hourdis, de haute productivité . 

L'ensemble des industries diverses est estimé devoir donner lieu à un 
investissement moyen annuel de l'ordre de 80 millions aboutissant à une créa­
tion d'emplois annuelle de 35 O. S . et ouvriers qualifiés et d ' une dizaine de' 
cadres et techniciens . 

Industrie Hôtelière - La mise en Service d ' équipements hôteliers modernes 
à Brazzaville et Pointe Noire1 favorisera le développement des activités tou­
ristiques, en coordination avec les plans d'ensemble de l ' Office National 
Congolais du Tourisme. 

Section Ill - L ' ARTISANAT 

1 - Comme précédemment exposé, 'la ·commission s ' est unanimement pr·ononcée 
en faveur d'une politique de préférence à la production artisanale plutôt qu ' à 
la production industrielle concentrée et de grandes séries sur tous les 
produits où l ' org anisation du travail artisanal (méthodes, équipements adéquats, 
commercialisation) peuvent conduire à des niveaux de coûts et de qualité 
compétifs . Cela a été reconnu comme normalement possible dans de nombreux 
domaines des secteurs du b~timent, de l ' équipement ménager, du vêtement, de 
l'alimentation, des objets d ' art et des services . 

L'effet attendu de cette politique est, profitant d ' une tradition arti­
sanale vivace au Congo, manifestant de grandes potentialités latentes, de 
permettre : 

- une meilleure diffusion des activités sur le territoire : 
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une adaptation souple des productions à la croissance de la demande en 
nature et en volume . 

l ' entraînement d'une plus grande masse de travailleurs à des efforts 
de production qualifiée et organisée, sans gaspillage d'efforts et de 
produits. 

La constitution d ' un milieu artisanal vigoureux doit contribuer à équi­
librer la structure sociale urbaine et à tisser des liens professionnels et 
de marché plus "à échelle d'homme" avec le milieu rural! Elle doit favoriser 
grandement l'intégration des populations . 

Les mesures générales propres à promouvoir cette politique sont les 
suivantes . 

a) - Etablir une législation et une réglementation adéquates, définissant 
les normes de la profession et permettant l'élimination des éléments parasites, 
fraudeurs ou insuffisamment qualifiés. 

b) - Réviser le régime des patentes, actuellement assises sur des bases 
peu réalistes et, paradoxalement, favorisant les artisans ambulants incontr6-
lables par rapport aux artisans installés. Chaque métier devra être étudié du 
point de vue de son mécanisme économique et de son seuil de rentabilité afin 
de définir une assiette fiscale convenable . 

c) - Donner vie et contenu aux organisations professionnelles - 12 
syndicats ou coopératives existent et leur groupement en Fédération constitue 
le cadre initial de cette action . Toutefois cette structure est actuellement 
sans animation véritable. Les cotisations ne sont pas perçues, l'encadrement 
syndical est inexistant, les tâches collectives de promotion et d'assistance 
(technico-commerciale, financière) ne sont pas amorcées. Le redressement 
nécessaire est attendu d'une authentique représentativité des directions 
syndicales, mais également de la constitution d'un o rgan i sme permanent d' ani­
mation , initiant son action auprès des métiers les plus solides afin de roder 
son expérience et d ' aboutir rapidement à des résultats (menuiseries, tailleurs, 
petites entreprises de bâtiment). Cet organisme devrait engager : 

un spécialiste de l'animation et de la conduite de groupe 

un expert-technologue de l'artisanat, à profil polyvalent, capable de 
faire la liaison avec les spécialistes à faire intervenir 

un expert des problèmes comptables et financiers, chargé d'instruire 
les dossiers de crédit, d'assister les chefs d'entreprise dans leur 
gestion, de rapprocher du milieu artisanal les institutions de forma­
tions existantes. 

Il paraît raisonnable d'escompter que les charges d'un tel organisme 
d'assistance, au moins pendant la période démarrage correspondant à la durée 
du plan, pourront être couvertes par une convention d'aide bilatérale. 

d)- Assurer l'assistance technique des organismes professionnels ou 
consulaires existant au Congo, susceptibles dès à présent d'apporter à l'arti­
sanat des moyens de formation complémentaire (menuiserie, mécanique, confection, 
bâtiment • • • ) 

e) - Assurer l'assistance financière. L'octroi de Crédits à moyen terme 
par la BNDC confère à cet organisme une mission générale d'assistance et de 
contr6le qui doit en faire, par le canal de son bureau d'études tdéjà défini 
plus haut) la cheville ouvrière des actions énoncées. 
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2 - Les actions par secteur 

a) - L' artisanat du bâtiment 

Le programme de construction de cases porte sur 2 000 à 3 000 par an, 
celui d'améliorations de case sur 3 000/an environ . Les besoins en pa r paings 
agglomérés sont de l'ordre de 5 millions/an ce qui représen t e l 'emploi d'une 
quarantaine de presses artisanales (investissement uni t ai r e, 250 000 F r . CFA 
pour 4 emplois artisanaux et un chiffre d'affaires de 3 à 3, 2 mi llions). 

Les revêtements de sol rendent possible l'implantation à Do l isie (à 
proximité de carrières de bonnes caractéristiques) d ' une production arti s anale 
de carreaux de sol pressés (calcaires broyés et ciment blanc) selon des 
techniques classiques de l'Es~agne et du Portugal . lO entreprises, produ i sant 
chacune annuellement 15 000 m de carreaux, pourraient être progressivement 
implantées : 

investissement unitaire : 2 millions 
emplois crées : 5 
chiffre d'affaires : 5 à 6 millions. 

Cet artisanat suppose l'exploitation en carriè r e au niveau de 10m3 /jour. 
Une telle activité devra s'insérer dans un ensemble plus complet d ' explo i ta­
tion de la pierre pour construction de luxe, calcaires broyés pour amendements 
agricoles et fourniture pour petites unités de chaufourniers (chaux gr a s se) . 
Un investissement de l'Ordre de 10 millions (marteaux pneumatiqu es et 
compresseur, broyeurs, cribleurs, four à chaux maçonné, matériel de manuten­
tion), une création de 15 emplois, sont à la base de cet ensemble de car r iè r e . 

Cha rpente s - Les programmes envisagés correspondent à l'emploi de 
10 000 md de bois d'oeuvre sciés, débouché essentiel à organiser des peti t es 
et moyennes scieries prévues à Ouesso, Dolisie, Mossendjo . L' encourage,nent à 

des artisans charpentiers, intégrés ou non dans des entreprises de cons truc­
tion , fera l'objet d'une action de la BNDC en liaison avec la SCAHUR et les 
architectes conseils. 

b - L' artisanat d' équ i pement ménager 

La menuiserie- ébénisterie semble actuellement un métier pléthoriqu e . Mais 
cette apparence tient sans aucun doute à son inorganisation, au mauvais équ ipe­
ment et aux conditions économiques déplorables dans lesquelles il est exercé 
(inadaptation des modèles , utilisation maladroite des bois • • . etc ••• ) • 

Un gros effort est à faire, portant principalement : 

sur la formation professionnelle, surtout en ce qui concerne l e s 
assemblages et le vernissage 

sur le travail sur modèles réels ad ap tés et non sur copies de cat a­
logues 

sur l'utilisation des bois, devant permettre une sensible réduction des 
coûts et la possibilité de rencontre r une demande de bas revenus . 

sur la spécialisation coopérative et la standardisation des fabrications . 

Cette profession est,entre toutes,celles où l'évolution à promouvoir est 
la plus urgente. L'organisme de l 'artisanat devra y utiliser au maximum la 
technique du groupem e nt : 
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-à l'approvisionnement ( stocks coopératifs) 

à la vente ( idem) 

au conseil de gestion et au perfectionnement technique 

à l'équipement 

La vannerie ut ilitaire est un artisanat florissant dans la région de 
Brazzaville. Mais le défaut d'organisation commerciale collective réserve aux 
collecteurs et vendeurs une fraction excessive du revenu. Outre cette organi­
sation à créer, des efforts sont à faire sur les approvisionnements en rotin 
(plantations nouvelles et entretien) et l'équipement de préparation. Enfin des 
conseils doivent être diffusés pour lier l'art de la vannerie à celui du fer 
forgé en vue d e la réalisation de mobiliers originaux très appréciés. 

La poter ie traditionnelle ( jarres, pots à eau ••• ) est menacée de dispari ­
tion. Comme les fabrications de vaisselle courante, elle paraît à la fois peu 
susceptible de vaincre la concurrence des produits importés et de s ' organiser 
efficacement, étant donné la relative étroitesse du marché. En revanche , la 
vaisclle et poterie d'art, dont des exemples remarquables ont été produits au 
Ccngo, doit connaître une reprise par la relance et la réorganisation de 
l'ancienne coopérative, en attendant le regroupement prévu des artisans d'art 
dans la future Manufacture Nationale. 

c) L'art i sanat vestimentaire 

Les tailleurs forains (en devanture de boutiques) ou à domicile sont 
nombreux tant en ville qu'en brousse, bien que leur effectif ait régressé 
depuis l'imposition de la patente. C'est une des professions où l'incidence de 
la fiscalité est le plus à réexaminer, tant pour permettre aux artisans de se 
trouver en position de concurrence équitable vis à vis de l'article importé 
que pour ne pas handicaper trop lourdement le sédentaire par rapport à l'ambu­
lant ( Le rapport a ctuel des patentes e st de 6 è 1 ·. 

L'effort récent du syndicat, entravé par des résistances internes, doit 
être soutenu de l'extérieur par les actions générales pré-citées mais également 
par des contrats de sous-traitances, conclus dans le cadre et avec la garantie 
de l'interprofession, avec les principaux commerçants distributeurs. 

d) Artisanat agricole et alimentai re 

Confiturerie- Les CCR ayant à gére r l'écoulement de production fruitière 
par exemple : Boko - pourront établir des contrats avec des petites organisa­
tions artisanales de village pour la f abrication de confitures ou pâtes de 
fruits ( oran ge et ananas). Des équipements très modestes, bassines à feu nu 
ou à vapeur ( récupération des nombreuses chaudières Field) et un minimum 
d'organisation commerciale peuvent contribuer à une création non né gligeable 
de revenus. 

Confiserie et chocolaterie - Le marché de l'U.D.E. - 400 tonnes actuelle­
ment - trop faible pour une unité industrielle , est parfaitement adapté en 
revanche à l ' unité artisanale ( 1 chef artisan et 2 aides) qui produit de 
l'ordre de 200 kg/ j our d'articles simples en sucre cuit dur; 2 unités de ce 
type à Brazzaville, 1 à Pointe Noire peuvent dès à présent être encouragées. 

Féculerie de Manioc - Le développement anarchique du marché du manioc 
préparé ( chikouangue et Fou- Fou) avec ruptures d'approvisionnement et parasi­
tage du circuit , est une menace grave pour l'alimentation urbaine et la tenue 
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des prix. La normalisation et la constitution de stocks de garde, contr6lés 
au stade municipal, est un impératif. Parallelement, la création de petits 
moulins, râperies et sècheries doit être encouragée dans les Zùnes rurales de 
production. 

e) Artisanat d'art- La bijouterie d'or, le façonnage de l'ivoire et de 
l'ébène, actuellement parasités par la contrebande, doivent être organisés et 
règlementés par la création de labels contr6lés. L'exemple de la s. ~.o.c. _ 
qui prend d'importants ordres d'exportation- doit servir de référence aux 
actions dans ce secteur. 

f) Artisanat de service -

Dans les corps d'état secondaires du bâtiment, l'avis unanime des 
commissaires est que l'heure est venue de la constitution au Congo d'artisans 
autonomes spécialisés dans les métiers de 

la plomberie, 
l'électricité 
la peinture 
le carrelage. 

Outre l'intervention de l'Organisation Artisanale (en liaison avec la 
BNDC), l'expérience de contrats de sous-traitance avec des entreprises géné­
rales ou des services entretiens (cas de la SHELL) seront fortement encouragés. 
Cette formule présente le double avantage de permettre une bonne assistance 
technique particulière et de mettre à la disposition des artisans débutants 
l'environnement d'équipements qui lui font généralement défaut (moyens de 
transports, ap-provisionnements, échafaudages ••• etc ••• ) 

Dans le secteur des transporta, le développement des activités artisanales 
est intense. Certaines formules de locations de services, le matériel étant 
fourni ou financé par le contractant, ont vu le jour avec succès et doivent 
être développées. 

Une réglementation stricte sera appliquée au développement (actuellement 
anarchique) des taxi s -artisans : imposition du compteur et du contr6le 
Veri tas. 

Section IV- L'ORGANISATION DU COMMERCE 

1 - Comme conséquence du caractère prédominant de la fonction de transit 
· du terri toi re du Congo, le développement du Commerce y a été, surtn'lt 
dans la dernière décade, particulièrement intense. Cette hypertrophie rela­
tive, source incontestable de revenus dans la mesure où la vente des services 
à l'intérieur de l'U.D.E. améliore la balance des paiements du Congo, risque 
de se traduire par un certain sous-emploi et par un alourdissement des frais 
généraux de l'économie dans son ensemble • Aussi le plan ne prévoit-il pas, 
en général, d'extension · importante des investissements commerciaux. 

Certaines évolutions de structures, en revanche, sont grandement 
nécessaires. L'organisation générale est caractérisée par le cumul des fonc­
tions d'import-export, de transit et de distributions. Les difficultés des 
CCR et de la SNCDR, la récession des activités des Compagnies à charte non 
substituées par des organisations nouvelles efficaces (dans la cuvette congo­
laise notamment) ont remis en vigueur, sous des formes anarchiques et camou­
flées, le mécanisme de la traite. Il i~portP d'associer aux grandes opérations 
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structurantes prévues au pl~n, surtout celles iu développe~ent rur~l, une 
réforme ~jé~u~te des circuits commerciaux d'3mont (collecte et ~cheminement 
des produits locaux) et d'aval (irri~ation du marché de consom~3tion). 

2- Commercialisation des Product i ons Agricoles 

Le plan attribue à l ' Office et aux Centres la fonction exclusive de prin­
cipe de commercialiser les productions rurales . Les mécanismes de traite sont 
révolus . Ils doivent être éradiqués, y compris sous leurs formes résurgentes . 
Cela ne veut pas dire , au contraire, 1ue le commerce privé ne jouera 3ucun 
r6le, à l'avenir, dans la fonction générale de collecte et de transport . 

Il serait illusoire en effet de penser que l'Organisme Public sera 
immédiatement en mesure de faire face à l ' ensemble de ses t~ches avec ses 
moyens propres . Son équipement en matériels et surtout en personnel ne pourra 
se constituer 1ue progressive~ent. La première urgence est pour luj de faire 
de chaque centre : 

le point de passage obligé des produits, 

le centre de contr6le des campagnes de collecte (dans le cadre des pro- ­
grammes ou contrats de quanti tés, calendrier et prix qu'il a la charge 
d ' établir). 

Mais une saine économie des moyens pousse à prévoir 1ue, d'lns le cadre de 
contrats de p r estat i ons de serv i c e, les moyens des réseaux commerciaux 
puissent concourri ::- au ramassage et à l'acheminement des productions, la fonc-­
tion achat-vente étant en principe exclue, sauf cas p'lrticuliers dûment contr6-­
lés par l'Office . Cette rè~le, applicable généralement aux productions à condi­
tionner et à exporter, devra naturellement être assouplie en ce ·1Ui regarde 
les productions destinées au marché local . 

3- Réseau commerci a l de gros 

Celui-ci est actuellement constitué par une soixantaine d'entreprises 
d'import-export, 3 d'entre elles (CFAO, COSO, SCKN) occupant une place prépon­
dérante . La mission de ces Sociétés, éventuellement regroupées Pntre elles ou 
au sein d ' une société d'Economie mixte serait de créer et de gérer un circuit­
témoin !sinon exclusif) de l'importation (g roupements de licences, régularité 
de l'approvisionnement, politi}ue de centrale d'achat, gestion je stocks de 
garantie • •• etc) . Elles pourraient éventuelle~ent fournir des prestations 
auxiliaires pour certaines exportations. Surtout, il leur reviendrait d'être 
l ' organisme de tête d ' une ou plusieurs "c haines " de détaillants, st:sceptibles 
de la sorte de recevoir aides et conseils dans le cadre d'un contr6le efficace. 
Une première société de l'espèce devrait être constituée avec siège à Massaka . 

4- Le réseau de dé t a i l 

C'est l'amélioration 1ualitative (rép artition territoriale et niveau du 
service rendu) du commerce de détail qui pose effectivement les problèmes les 
plus préoccupants 

Outre les 130 à 150 commerces modernes, implantés dans les trois prin­
cipales agglomérations et à Ouesso, le marché est couvert par 5 500 
commerçants recensés (sédentaires ou ambulant s , congolais ou ~fricains 
non congolais) dans des conditions peu satisfaisantes : irrégularité 
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des approvisionnements, prix mal ou pas du tout contrôlés, lacunes 
nombreuses du réseau. En outre de nombreux petits revendeurs para­
sitent ce circuit. 

Le man~ue d'éducation du consommateur au double point de vue des 
produits et du crédit autorise la persistance endémi~ue de la fraude et 
de l'usure. 

Il y a peu d'espoirs de lutter efficacement contre ces prati~ues tant que, 
dans de nombreuses régions ou ~uartiers, le revenu des ménages reste faible et 

1 

aléatoire (mauvaises collectes agricoles) . En revanche l'élévation et la régu-
larisation du niveau de vie impose une action parralèle sur le réseau commer­
cial, afin ~ue les producteurs ruraux (et tout autant les travailleurs urbains) 
ne continuent plus à être frustrés de leur revenu réel par l'anarchie du 
système commercial. 

C 'est par la création d'un réseau aidé financièrement, assisté techni~ue­
ment et contrôlé dans sa gestion ~ue la Commission propose d'intervenir en 
cette matière . Les normes retenues sont les suivantes : 

~niveau de chiffre d'affairesplancher 
cible : 10 millions. 

6 millions- chiffre d'affaires 

recrutement et formation de gérants appointés au départ (formule mixte 
salaire et commission). Le passage à la gérance commissionnée (au taux 
de 8%) se fera progressivement au fur et à mesure des preuves de ~ua­
li fi cation. 

constitution de chaînes d'approvisionnement 

intervention de la BNDC par pr~ts à moyen terme pour l'é~uipement (ou 
la modernisation des points de vente) 

campagnes d'information du consommateur 

limitation du crédit à la consommation aux biens durables (é~uipement 
ménager) ou aux outillages productifs. Cette politi~ue du crédit devra 
s'effectuer en liaison avec les CCR (contrats de culture de~ produc­
teurs individuels) et les employeurs (contrôle et limitation des 
précomptes). 

Prudemment utilisé, le crédit à la consommation n'est pas contraire à 

l'épargne des ménages. Il peut et doit au contraire fournir un cadre de 
tutelle à son développement en détournant d'une utilisation irréfléchie du 
revenu monétaire, surtout ~uand celui-ci se superpose de façon discontinue 
aux biens de subsistance traditionnels . Trop souvent l'apport d'un revenu 
aboutit exclusivement à des consommations nuisibles (boissons alcoolisées) 
ou de prestige, il importe d'encourager son emploi au profit de biens carac­
téristi~ues d'une promotion sociale (aliments protidi~ues, é~uipement 

d'habitat,vêtements utiles, outillage productif). 

100 millions ont été prévus au plan pour créer les en-cours nécessaires 
~ux crédits d'é~uipement du petit commerce. Le développement du crédit à la 
consommation devra suivre étroitement, et avec prudence, les perspectives 
établies au niveau des CCR pour les campagnes de commercialisation . La 
commission pense qu'il ne doit en aucun cas mobiliser plus de 30% des recettes 
garanties par les contrats. 
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DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES ET SE RV I CES 

Tableau C1 Les opérations nouvelles : financement- Emplois créés et salaires additionnels 

INVESTISSEMENTS (mil lions CF Al HYPOTHESE DE FINANCEMENT SALAIRES ET tMPLOIS ADDITIFS 

OPERA Tl ONS Ventilation annuel! e TO fAL 
OBSERVATIONS PLAN ~oyen Crédiâl Autres Auto-t Catégor1il TOTAL Budget BNDC long 1 ntern . crédits fi nanc . profes . 196'+ 1965 1966 1967 1968 PLAN 

196tt 1965 1966 1967 1968 terme 

1 -FORETS ET INDUSTRIES DU BOIS C.E . 9 - 2 1 - 12 
Equipement de chantiers. . . . !l.5 !l.5 50 60 60 260 20 - - - 120 120 C.S. A. l!l. 7 - - - 21 

Boi sangha. . . . . . . . . . .315 - - 80 90 485 - 100 - - 260 125 c . M. 68 !l.6 17 20 1.3 1 6~ Catég>ries professionnel les 
Plexafric et Afrisbois . . . . 215 l!l.O - - - 355 - - - 290 - 65 E. 5 5 - 5 - 15 
Déroulage Mossendjo - - .320 320 200 120 o. 990 5.35 157 207 126 2 015 C. E. cadres européens . . . . . - - - - - - C. S. A • cadres supéri2urs af ric ains Scierie Industrielle . . . - - - 65 20 85 - 25 - - !l.O 20 C. M. cadres moyens Petites Scieries • - 5 - 5 5 15 15 Total 1 086 593 176 233 139 2 227 . . . . . - - - - - E. employés Syl vi cul ture : Limba • . 50 50 75 75 75 325 .325 - - - - - Salai res o. ouvriers manoeuvres Eucalyptus . . l!l.O l!l.O l!l.O l!l.O l!l.O 700 - - - 700 - - (mill ions Hévéa • . . . . . . 50 50 50 50 50 250 - - - - - 250 185 110 29 .3.3 18 375 

CFA) lémunérations 
TOTAL BRANCHE 815 ~0 635 ~75 ~~0 2 795 3~5 1~ - 990 620 700 

Les estimations de revenus sala•'a~x 
Il - PECHES ET CONSERVES C. E. 1 2 2 .3 .3 Il additifs ont été faites en supposant un réa-

C. S. A. - - - - - - justement du SMIG de tt~ et l'incorporation 
Equipements artisans Pointe Noire . 7 7 7 7 7 35 .35 C. M. 2 1j. 1j. 6 6 22 aux salaires de 1 'impot r. omplémentaire de tt%., 
Equipements pêche industrielle . - 150 150 150 150 600 100 200 .300 E. 5 10 10 10 5 ~0 ainsi que la réduction a 2 zones· avec abatte-
Frigorifiques Pointe Noire. . . . 20 - - 250 250 520 100 !l.OO 20 o. 70 !l.O !l.O !l.O 110 220 ment de 20~ à partir du 1-7-6'+. 
Equipements de distribution . . - .30 .30 - - 60 .30 .30 Compte tenu de ces ajustements, Total 78 56 56 59 1 2~ 373 les 

TOTAL BRANCHE 27 187 187 ~7 ~7 1 215 265 ~0 200 350 Salaires 17 20 19 115 
moyennes suivantes de rémunérations annuel les 

25 .3!l. ont été retenues : 

Ill - MINES ET MATERI AUX C. E. 5.3 5.3 1 107 C.E. 3 millions 
Cassitérite et Or. 11 6 1 1 1 20 C. S.A. (avec charges) 20 C. M. 20 25 2!l. 12 11 92 C. S. A. l,2 Potasse. . . . . . . . . . . . . 1 000 1 000 1j. 000 1j. 000 2 000 12 000 .350 5 000 2 000 1j. 650 E. 5 5 .3 2 15 C.M . 0,8 Cimenterie •• . . . . . . 600 900 - ~ - 1 500 500 - - 1 000 - - o. 200 250 2!l.O 120 (-50) 760 E • 0,25 Br iquetterie • . . . . . . . . . . - - !l.O - - ~ 10 10 20 o . urbain 0,15 Total 278 333 268 13~ {-39) 97~ o. ru ra 1 0,09 TOTAL BRANCHE 1 611 1 906 ~ 0~1 ~ 001 2 001 13 560 850 10 - 6 000 2 010 ~ 690 Salai res 206 215 56 27 1 505 

IV - INDUSTRIES AGR ICOLES C. E. 1j. 2 - (-1) - 5 Fina1œnent 
Stockages Huile- Mais . . . . .35 10 - - - ~5 .30 15 c.s . A. - 1 - 1 - 2 Budget d' investissanent: SI AN - Sucrerie. 200 200 100 - - 500 250 250 C.M. 18 ?2 lit 1j. (-:3) 55 1 1 comprend . . 

les dotations certaines d'origine exté-Hui 1 er ie • . . 60 - - - - 60 60 E. 5 10 - - - 15 . . . . . . 
rieure (ex : contribution de la Rep . Mtnoterie . . . . . . . 60 50 - - - 110 .30 !l.O !l.O o. 500 560 700 210 10 1 980 Fédérale d'A l !emagne pour la ci menterie: SIAN- LIBBY'S. . . . . . . . 500 500 500 250 - 1 750 1 000 750 B mi 1 lions DM )- ainsi, que des concours Brasserie Pointe Noire . . . . . . . 200 200 - - - ~0 100 100 200 Total 527 595 71~ 2 1 ~ 7 2 057 qui pou •ront itre demandés à 1 'A.I.D . 

TOTAL BRANCHE 1 055 960 600 250 - 2 865 160 250 1 000 155 1 300 Salai res 80 89 80 2.3 (-1) 270 (ex : financement de la part du Congo 
dans les Potasses) 

v - INDUSTRIES DIVERSES ET SERVICES C.E. 12 12 12 12 12 60 
BNDC - prises de participation et moyen 
terme . Les ressources correspondantes 

Industries de transformation 85 80 80 80 80 ~5 105 150 150 C. S.A. 6 6 .6 6 6 30 pro viendront pour 1/3 d'augment~tion de . . . . 
C. M. 58 58 290 Petit équipement commercial 16 16 16 26 26 100 60 !l.O 58 58 58 Capital <60% République du Congo, 'tO% . . 
E.} Equ i pement aéronautique. 10 .30 50 10 - 100 70 .30 680 680 680 680 680 3 ~0 autres constituants) po~r les 2/3 de . . . . . . o. Equipement hôtelier. . . . . . . . . . 250 .300 100 - - 600 !l.OO 250 réescomptes . 

Services divers. . . . . . . . . . . . . 600 600 600 600 600 3 000 2 000 1 000 Total 756 756 756 756 756 3 780 - Long et Moyen Terme : Crédits directs ou 
Total 961 1 026 8~6 716 706 ~ 255 - 165 - - 2 620 1 ~70 Salai res 170 170 170 170 170 850 réescomptes de la Banque Centrale ou de 

la Caisse Centrale . 

- ENERGI E C. E. 6 2 - (-.3) - 5 Cred it International : A. I.D. - B.I.R.D. VI C. M. 10 - - - - 10 di des bilatérales ou groupes i nte ' na-
Bouenza. 600 620 - - - 1 220 o. 200 - 50 (-200) - 50 tionaux. 1 ••• •• . 

(éq~ i ~ ;u~p i. rei Centrale Pointe No i re - - !l.OO - - ~00 1 200 !l.20 Total 216 2 50 { - 203) 65 - Autres Credi ts : Crédits de Banques 
Total 600 620 ~0 - - 1 620 1 200 ~20 Salaires !j.!j. 6 5 ( -25) - 30 pri vées surtout crédits fournisseu s. 

Au t.ofi naJcement : apports de capltaux 
VIl - BATI MENT - T. P. 200 2~ 310 370 5~ 1 660 160 500 1 000 

ffecti fs 600 725 925 1 125 1 675 5 050 p op es. 
Salaires 120 1!l.5 185 225 .3.35 1 010 

G E ~E R A L 
C. E. 92 88 1.3 8 20 221 T 0 T A L 5 268 5 368 7 018 6 218 ~ 016 27 970 1 195 900 1 ~50 8 390 6 105 9 930 C. S. A. 2.3 17 7 12 1.3 72 
C. M. 200 195 160 180 180 915 : E. 20 !l.2 2.3 .38 17 1~ o. (1) ~ 2!l.!l. 2 765 2 785 2 123 2 IJ76 13 393 

Total ~ 579 3 107 2 988 2 361 2 706 1~ 7~ 1 
Salai res 81.3 76!l. 5!l.!l. !l.78 556 3 155 

"-7 
(1) dont gens de maison 180 par an . 



P R 0 D U C T 1 0 N INDUSTRIELLE 

(croissance pendant le plan) 

- -------- ---
BRANCHES PRODUCTI 0 N s A D D 1 T 1 ONNELLES J ---- --- ·- 1 

EN VOLUME EN VALEUR VALEUR AJOUTEE ADDIT IO NNELLE l mi Il ions F. CFA) OBSE RVAT ION S 

Unités 196'+ 1965 1966 1967 1968 TOTAL 196'+ 1965 1966 1967 1968 TOTAL 196'+ 1965 
1 

1966 1967 1968 TOTAL PRO DU 1 TS PLAN PLAN PLAN - --
INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

HUILERIES 

Arachide, . . . . . . . . . . . Tonne 100 750 250 950 .300 2 350 8 60 20 76 24 188 1,5 11 4 14 4,5 35 Prix sort ie usine 80 F/kg 
Tourteaux " 150 1 150 400 1 .350 450 3500 ., 1,-8 1.3,8 4,B 16,2 5,4 ~2 1,5 11,5 4 1.3 ,5 4,5 35 Prix usi ne 12 F 1 kg . . . . . . . . . 
Palme • . . . " 450 700 900 1 500 1 400 ~ 950 . 17 27 .34 57 5.3 188 7 10,~ 1.3, 5 22 ,5 21 7~.5 Prix sortie usine 38 F /kg . . . 

TOTAL HUILERIES n 700 2 600 1 550 3 800 2 150 10 800 26,8 100,8 58,8 1~,2 82.~ ~18 10 33 21,5 50 30 ~~~.5 --
Sucre • " 2 000 2 000 , .3 600 .3 600 2 000 13 000 100 100 170 170 100 650 1 60 60 105 105 60 390 1 Prix so rtie usine 50/kg . 

(f~rln~): 
. . . 

Minoterie . " - 4 000 .3 500 - - 7 500 - 160 140 - - 300 - 22 18 - - ~0 " 'tD/Kg . . 
1 ssues . . " - 1 .350 1 150 - - 2 500 - ' 1.3' 5 11,5 - - 25 " 10/kg . . . 
Ananas " - " 16 000 16 000 - 32 000 - - . 120 1 120 2 2~ l 450 450 - 900 " 70/kg . . . . . . . . . .. - -

1 BRASSERIE- LI MON ADERI E . . . . . . 1 000 hl - 25 25 - - 50 - 200 200 - - ~ - 120 120 - - 2~ Valeur ajoutée ly compris taxe uniq ue) 60$ de 

71~. si 
la valeur usine 

TOTAL BRANCHE 126,8 57~.3 1 705,3 1 ~~ 182.~ ~ 033 70 235 71~.5 605 90 1 

PECHE 
Production en frais . . . . . . . Tonne 500 500 1 500 .3 000 .3 000 8 500 Kg de poi sson - valeur à quai 

dont Ven te en Frai s. . . . . . . . . 500 500 1 000 1 000 1 500 q 500 .30 .30 60 60 90 270 12,5 12,5 25 25 .37,5 112,5 Vente en frais 60/kg 
Pour conserve • . . . . - - 500 2 000 1 500 ~ 000 - - 40 160 120 320 - - 7 , 5 .30 22 ,5 60 Mis en conserve 80/kg 

TOTAL BRANCHE 30 30 100 220 210 590 12,5 12,51 32,5 55 60 172,5 --- ---- --- -
BOIS ET INDUSTRIES DU BOIS 1 OOOt 

Grumes . . . . " 10 10 10 5 5 ~ 100 100 100 50 50 ~0 Valeur ajoutée moyenne de 1 a branche 55% Grumes F.O. B • 10 000 . . . . . . . 
Sei ages • . . . . . . . " 2 8 5 5 10 30 42 16B 105 105 21·0 630 du produit en début de pl an, 65% en Sciages 21 000 . . 

1 Pl ac ages. " .3 8 5 1.3 5 33 1.35 .360 225 585 225 1 530 fin de plan. Placages '+5 000 . . . . . . . . 
1 

TOTAL BRANCHE 15 26 20 23 20 103 2n 628 qgo 7~ ~85 2 560 150 350 255 ~50 305 1 510 

MINES 1 
Potasse • . . . .. . . . . . . . . 1 OOOt - - - 150 200 350 - - - 1 .300 1 700 3 000 1 - - - 650 850 1 500 

ENERGIE ELECTRIQUE ri 11 ions 
Kwh 4 4 8 .34 22 72 24 24 48 204 1.32 q32 14 14 28 122 80 258 Prix de 1 iv rai sons moyen au réseau 6 F. KWH 

-
CIMENT t OOOt - - .30 20 20 70 - - 150 100 100 350 - - 60 40 40 1~ Prix départ usine 5 000 F/tonne 

INDUSTRIES DIVERSES - - - - - - - 1.30 1.30 1.30 1.30 1.30 650 
1 

65 65 65 65 65 325 

SERVICES 
150 150 150 150 750 65 65 65 

. 
65 65 325 Transports - Transits . . . . . . . . - - - - - - - 150 1 1 Dans le cadre du plan, 1 'augmentation de s 

Seuls sont à prend re en considération les traf ics à l'importation, les prix à l'exportation étant comptés F.O. B. transports fluviaux sera réduite à 30 000 T 
' 

1 

descente et 15 000 à la montée. Le s serv i ces 
C. F.C.O. (montée) . . . . . . . 1 OOOtk 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 35 000 55 55 55 55 55 275 .35 .35 .35 .35 .35 175 fi nanciers, administratifs et personnels -

.325 .325 .325 1 625 215 215 215 215 215 1 075 ' 
chiffre d'affaires 3 mil 1 iards en 1963. 

Commerce, ~ros et détail ••••••• - - - - - - - .325 .325 
Services ftnanciers, administratifs et 

750 375 Ma rges t ' utes du commerce en 1963 : 6,5 personnels . . . . . . . - - - - - - - 150 150 150 150 150 75 75 75 75 75 
' mi Il iards . Valeur ajoutée 213 • 

Ports (PN et Brazzaville) 10 10 10 10 10 50 4 4 4 4 l.j. 
1 20 c;F. C. O. en 1963 prévisions de trafic 375 

mil lions de TK équivalentes ly comp ris péag~ 

TOTAL SERVICES 690 690 690 690 690 3 ~50 39~ 39~ 39~ 39~ 39q 1 970 dont 1'+0 à la montée à une moyenne de 8 la TK 
soit 1,1 m·i 1 1 i a rd . 

TOTAL INDUSTRIE ET SERVICE 1 278 2 076 3 253 q 828 3 630 15 065 705,5 1 070,5 15q9 2 381 1 ggq 17 590 
BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 265 320 ~10 500 7~5 22~ 120 1~5 185 225 335 1 010 

T 0 T A L GENERAL 1 5~3 2 396 3 663 5 328 ~ 375 17 305 825 1 215 1735 2 606 2 219 1 8 600 

1.39 



TITRE 1 Il 

LE DEVEWPPEMENT REGIONAL POLARISE 

CHAPITRE 1 

LES OPERATIONS PAR REGION DE PIDGRAMME 

Les 9 tableaux, ci-après, regroupent (unités : millions de Francs CFA), 
par région, les investissements programmés au titre du Développement Rural, de 
l'Industrie, Commerce, Artisanat, et de l'Aménagement du Territoire . 

Trois groupes d'opérations n'ont pas été repris dans ces tableaux 

-Les équipements ferroviaires généraux (voies et matériels roulants), 
d'un montant de 1 255 millions. 

Les équipements de télécommunications inter-régionaux, 350 millions . 

Le programme des dispensaires de brousse, 360 millions, dont la venti­
lation régionale interviendra ultérieurement. 

En revanche, il a été imputé au développement rural 173 millions de pres­
tations en nature des organismes CCR et SAVN considérés comme des concours de 
démarrage effectués à titre de subventions. 

Les Régions de Prog rammes ont déjà été évoquées p-a;ge 21 à proposdel'Affiénagement 
du Territoire, et page 45, à propos du Développement Agricole. Voir carte 
page 21 bis. 
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OPERATIONS 

1 - ~GEMEIT TERRITORIAL 
Travaux routiers ••••••••• 
Port Pointe Noire ••••••••• 
Té.lécommun i cati ons • • • • 
Urbanisme • •••••••• 
Education Nationale •••••••• 
Santé Pub 1 ique , • • • • ••• 

TOTAL .•.•. 

Il - DEVEI.!.OPPEMENT RURAL 
Région agricole •••••••••• 
Secteurs agricoles , ••••••• 
Ceinture maraîch.re •• 

TOTAL •...• 

1 1 1 - DEVE LOPPEMEMT 1 NDUSTR 1 EL 
ET C()ttERCIAL 

Brasserie • ••••• , •••• 
Pêche •••• , , • , ••• 
Déroulage •• ! ...... . 
&ylviculture Lumtia • • •••• 
Potasse et Electricité •••••• 
Transformat ·ion des métaux 
et industries diverses •••• 
Equ~pement hotelie~. , • 
Services • • • • • • • ••••• 

REGION 1 - KOUILOU 

2.35 
390 

220 
55 
10 1 

910 " 

6 
1~ 

20 

200 
27 

215 
50 

1 000 

20 

285 
510 

2~~ 
61 
11 

1 Ill 

6 
2~ 

30 

200 
172 
HO 

50 
1 000 

20 

1966 

~10 

276 
69 
12 

767 

21f. 

172 

1967 

260 

312 
78 
1~ 

661f. 

1 
6 

7 

~07 

1968 

310 
5 

379 
91 
16 

801 

~07 

TOTAL PLAN 

520 
1 (80 

5 
1 rJ 

63 
lf.253 

1 
18 
62 
81 

lf.OO 
1 185 

355 
75 75 75 325 

~ ~oo ~ ooo 2 ooo 12 lf.OO 

20 20 20 100 
100 1QO - 200 

150 150 150 150 150 750 
~------· -- ------~nrr.~~~L_. __ ._._. __ ·~~I~6~62~~~-~~-+~If.~9~17~~1f.~7~~~~2~6~~~+-~1~5~7~15 ___ 

TOTAL GENERAL . . • . . 2 592 2 873 5 708 5 lf.23 3 lf.53 20 OIJ9 

REGION Il - ·NIARI-MYAHGA 

OPERATIONS 

1 - AMENAGEMENT TERRITORiAL 
Travaux routiers •••••••• . • 
Voies ferrées ••••••••••• 
Aérodromes •••••••••••• 
Télécommunications. , • , •••• 
Urbanisme • •••••••••••• 
Education Nationale •••••••• 
Santé pub 1 iq ue •••••••••• 

TOTAL ~ . • . 

Il- DEVELOPPEMENT RURAL 
Région agricole, , , , •••••• 
Secteurs· ag r ic-o i es • • • • • • • • 
Subd ivisJpn G.R: ••• ; • •• • ••• 
Equipement des C.C.R ••• , • , •• 
Prestations des C.C.R. • ••• 
Subventions aux huileries ••••• 
Ranch de Kibangou, •• , • , , , 
Riz Mossendjo. • • • • • •••• 

TOTAL .... 
~------------------
111- DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

ET C<MCERCIAL 
Marché poisson ••••••• 
Chantiers fores tie r s ••• 
Déroulage, •••••••••••• 
Scieries • • • • • • •••••• 
M i'nes. • . • • • • • • • • • • • • • 
Crédl·ts Equipement commercial, , • 
Services .••••.•.•. 

TOTAL .•... 

TOTAL GENERAL . • 

60 

10 
115 

23 
8 

216 

1 
6 
6 

25 
lf.3,5 

~5 

10 
6 

25 

86 

31f.5 

ioo 

128 
26 

9 

263 

15 
5 
2 

33 
55 

~5 

5 
5 
6 

25 

86 

143 

1966 

110 
150 

10 
111-5 

29 
11 

If. 55 

6 

~.; 
~.c 

116 
20 

151 

15 
50 

320 

6 
25 

lf.l6 

1 022 

1967 

150 
20 

163 
33 
13 

379 

12 

50 

70 

6 
25 

151 

615 

-50 
20 

5 
192 
~0 
15 

322 

12 

3·5 
11-,5 
~9 
20 

89 

50 " 

25 

6 
25 

106 

517 

270 
350 

If.() 
25 m 

151 
56 

1 635 

1 
36 
6 

15 
22,5 
15,5 

209 
118 
lf.23 

15 . 
21f.O 
320 
100" 

5~ 
125 

2 903 
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REGION V - POOL DJOUE 

OPERAT 1 ONS 196'+ 1965 1966 1967 1968 TOTAL PLAN 

1 - AMENAGEMENT TERRITORIAL 
Travaux routiers . . . . . . 130 20 20 120 100 390 
Télécommunications . . . . . . . 5 5 5 5 10 30 
Urbanisme. . . . . . . . . . . 431 478 540 616 783 2 8~8 
Education nationale. . . . . . 114 126 142 160 200 7~2 
Santé publique . . . . . . . . 19 21 24 28 31 123 
Jeux de 1 'amitié. . . . . . . . 207 350 ~ - - 557 
E.N.S. (1) . . . . . . . . . . - - 200 100 - 300 

TOTAL . . . . 906 1 000 931 1 029 1 12~ ~990 

Il -DEVELOPPEMENT RURAL 
Région agricole. . . . . . . - 1 - - - 1 
Secteurs agricoles . . . . . . . 6 6 - 12 6 30 
Subventions G.R •• . . . . . 4 - - - 6 10 
Equipement C.C.R •• . . . . . . 16 7 4 - - 27 
Prestations C.C.R. . . . . . 2 3·5 3.5 2 2 13 
Subventions huileries. . . . . . 3 3 3 3 3 15 
Prêts d'élevage. . . . . . . . 3 3 4,5 6 6 22,5 
Riz Vindza • . . . . . . . . . 10 6 - - - 16 

TOTAL . . . . " 29,5 15 23 23 13~.5 

Ill- DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET C~ERCIAL 

Stockages. . . . . . . . . . . 35 10 - - - ~5 
Industries diverses. . . . . . . 65 60 60 60 60 305 
Equipement aéronautique. . . . . 10 30 50 10 - 100 
Equipement hôtelier ••• . . . 250 200 - - - ~50 
Services •• . . . . . . . . . . 400 400 400 400 400 2 000 
Briquetterie . . . . . . . . . - - 40 - - ~0 

TOTAL . . . . 760 700 510 ~70 ~60 2 9~0 

TOTAL GENERAL . . . . 1 710 1 730 1 ~96 1 512 1 607 8 055 
(1) OpérationsUOE, dont lOO tinancés par 1 a Répub 1 ique du Congo. 

REGION VI - LES PLATEAUX 

OPERA Tl ONS 196'+ 1965 1966 1967 1968 ÏOTAL PLAN 

1 - AMENAGEMENT DU TERITOIRE 
Travaux routiers . . . . . . . . 25 110 105 240 120 600 
Aérodromes . . . . . . . - 20 - - - 20 
Télécommunications . . . . . . . - - - 5 - 5 
Urbanisme, ..... . . . . . . 16 18 21 23 29 107 
Education Nat tonale. . . . . . . 1j 21 23 27 31 121 
Santé, . . . . . . . . . . . . 4 4 5 7 23 

TOTAL . . . 63 173 153 300 187 876 
Il- DEVELOPPEMENT RURAL 

Région agricole. . . . . . . . . - 1 - - - 1 
Secteurs agricoles . . . . . - 6 - 12 6 2~ 
Equipement CCR • . . . . . . . 1 1 6 7 4 19 
Prêts agricoles. . . . . . . . . 1 1.5 2.5 2.5 2,5 10 
Subventions, ... . . . . 3 3 3 3 3 15 
Plantation ETTORO. . . . . . 6 39 29 138 138 350 

TOTAL • . . . Il 51,5 ~0.5 162,5 153.5 ~19 

Ill -DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET CCM1ERCIAL 

Huileries : p m • , . . . . . - - - - - -
Equipement commercial. . . . . . 5 5 5 5 5 25 

TOTAL GENERAL . . . 79 229 199 ~67 3~6 1320 
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REGION VI 1 - CUVETTE CONGOLAISE 

----- --
OPERATIONS 196~ 196? 1966 1967 1968 TOTAL PLAN 

----
1 - AMENAGEMEtn DU TERR ITO 1RE 

.1 Travaux routiers . . . . . . 250 220 110 80 300 960 
Equipements fluviaux . . . . . . . - 65 120 70 70 325 
T~ l écommunications • . . . . . . - - 10 15 10 35 
Urbanisme. 0 •••• . . . . . . . 50 56 62 72 ·87 327 
Education Nationale. . . . . . . . 19 22 25 28 31 125 
Santé Pub 1 i que . . . . . . . . . . 15 17 20 2~ 27 103 

TOTAL • . . . . 33~ 380 3~7 289 525 1 875 

Il- DEVELOPPEMENt RURAL 
Région qgricole. . . . . . . . . . - 1 - - - 1 
Centre d'action. . . . . . . . ~ ~ - - - 8 
Secteurs agricoles . . . . . . . . 12 12 6 - 6 36 
Subdivision G.R. . . . . . . . . . - - - 6 - 6 
Equipements CCR. . . . . . . . . 11 8 10 7 6 ~2 
Prêts. • • . . . . . . . . . . . . 3 ~.5 7,5 7,5 7,5 30 
Plantation Kunda. . . . . . . . . 1 18 20 96 99 23~ 

TOTAL . . . . . 31 ~7.5 ~3.5 116,5 118,5 357 

Ill- DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET Cotf.IERC 1 Al 

Huileries (pour mémoire) : 1 . . . - - - - - -
Equipement orpaille'J e · ••• . . . 1 '1 1 1 1 5 
Equipement commercial et services. 10 10 10 10 10 50 

TOTAL • . . . . Il Il Il Il Il 55 

TOTAL GENERAL • . . . . 376 ~8 ~02 ~16 655 2 287 

REG 1 ON V 1 Il - SANGHA 

OPERATIONS 196~ 1965 1966 1967 1968 TOTAL PLAN 

1 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
Travaux raut i ers •• . . . . . . . 110 - - 160 50 320 
Voies fluvia l es, • . . . . . . . 90 - - - - 90 
Aérodromes • . . . . . . . . . . . - - 20 - - 20 
Urbanisme. . . . . . . . . . . . . ~3 ~8 55 61 71 278 
Education nationale. . . . . . . . 3 ~ ~ 5 7 23 
Santé Publique • . . . . . . . . . 19 10 12 14 18 63 

TOTAL • . . . . 255 62 91 2~0 . 1~6 79~ 

Il- DEVELOPPEMENT RURAL 
Région agricole •• . . . . . . . . - 1 - - - 1 
Secteurs aJricoles • . . . . . . . 6 - - 6 6 18 
Equipement CCR • . . . . . . . . . 3 2 2 - - 7 
Prêts planteurs. . . . . . . . . . 1 1 2 2 3 9 
Plantation Eloge ••• . . . . . . 15 2~ 21 13 7 80 
Plantation Mokarango . . . . . . . 30 51 51 38 ~0.5 210,5 
Plantation Ouesso •• . . . . . . . 27 11.5 11.5 11,5 11,5 73 

TOTAL • . . . . 82 90,5 87,5 70,5 68 398,5 
Ill - DEVELOPPEMENT 1 NDUSTR 1 El 

ET COlOCERC 1 Al 
Bol sangha. . . . . . . . . . . . . 315 - - 80 90 ~85 
Equipement Commercial et services. 15 15 15 15 15 75 

TOTAL . . . . . 330 15 15 95 105 560 
TOTAL GENERAL • . . . . 667 167 19~ ~06 319 1 753 
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REG 1 ON 1 X - LI KOUALA 

OPERATIONS 196~ 1965 1966 1967 1968 TOTAL PLAN 

1 - AMENAGEMENT DU TERR wiOIRE 
Voies fluviales . . . . . . . . . 10 - - 100 100 210 
Aérodromes ••••• . . . . . . - - 20 - - 20 
Télécommunications. . . . . . . . - - 5 - - 5 
Urbanisme . . . . . . . . . . . . 16 18 21 2~ 28 107 
Education Nat ion a le . . . . . . . 8 9 11 13 16 57 
Santé • . . . . . . . . . . . . . ~ ~ ~ 5 6 23 

TOTAL. . . . . 38 31 61 lll2 150 ~22 

Il - DEVELOPPEMENT RURAL 
Région agricole •• . . . . . . . 3 - - - - 3 
Secteurs agr' cJles. . . . . . . - 6 6 - 6 18 
Subdivision GR. . . . . . . . . . - - - - 6 6 
Equipement CCR ••• . . . . . . 7 3 3 1 - Ill 
Subvention huilerie . . . . . . . 3 3 3 3 3 15 

TOTAL. . . . . 13 12 12 ~ 15 56 

Ill- DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL 

Huileries (pour mémo ire ) . . . . . - - - - - -
Prospection f orestiè re •• . . . . 10 10 10 - - 30 
Etude scierie . . . . . . . . . . - - - 10 10 20 
Equ'pement comme rc ial et serv'ces 5 5 5 5 5 25 

TOTAL. . . . . 15 15 15 15 15 75 
TOTAL GENERAL . . . . 66 58 88 161 180 553 

Répartition Régionale des Invest isse ment s (1) 

Années 
196~ 1965 1966 1967 1968 TOTAL PLAN 

Régi ons 

KOUILOU . . . . . . . . . . . 2 592 2 873 5 708 5 1<23 3 ~53 20 Oll9 
NIARI-NYANGA. . . . . . . . . 3~5 ~0~ 1 022 615 517 2 903 
BOUENZA • . . . . . . . . . . 862 1 031 651 ~29 3~7 3 320 
NIARI . . . . . . . . . . . . . . 2 159 2 222 1 3~8 825 835 7389 
POOL-DJOUE. . . . . . . . . . . . 1 710 1 T)O 1 ~96 1 512 1 607 8 055 
PLATEAUX . . . . . . . . . . . . 79 229 199 ~67 3~6 1 320 
CUVETTE • . . . . . . . . . . . 376 ~38 ~02 ~16 655 2 287 
SANGHA •• . . . . . . . . . . . . 667 167 19~ ~06 319 1 753 
LI KOUALA. . . . . . . . . . . . . 66 58 88 161 180 553 

TOTAL. . . . . 8 856 9 152 Il 108 JO 25~ 8 259 u 629 

(1) L'ajustement des 47 630 millions d'investissements régionalisésavec les 
les 50 530 millions d'investissements totaux tient à ce que : 

- les investissements régionalisés ne comprennent pas les d épenses d'habitat et 
d'infrastructures communes (3 260 millions). 

- comprennent des charges de premier investissement agricole et des dépenses 
UDE pour 360 millions . 
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Le tabLeau récapitulatif de ces programmes régionaux fait apparaître la 
très grande inégalité de répartition territoriale des opérations du Plan. 
Toutefols, il ne faut pas perdre de vue que certain~s grandes opérations , à 
coefficient de capital particulièrement élevé (l'exploitation des Potasses 
de Halle, les installations portuaires de Pointe Noire étant les exemples 
les plus caractéristiques! introduisent dans ces chiffres globaux d'importantes 
distorsions par rapport aux effets ·économiques induits par l'investissement. 

La répartition régionale des créations d'emploi, telle quelle ressort au 
tableau ci après, fournit une image incontestablement plus représentative des 
effets à attendre. On remarquera à son propos : 

,----

l'impac~ immédiat des opérations dans la région du Niari (Loudima : 
sylviculture, Jacob : SIAN-LIBBY). La plus extréme attention devra y 
être apportéeaux problèmes de main-d'oeuvre et au processus d'urbani 
sat ion . 

Une urgence presque aussi grande apparaît dans la région forestière 
NYANGA-BOUENZA, une raison d'une probable insuffisance de la main 
d'oeuvre immédiatement disponible sur place. L'organisation des migra. 
tiens de travailleurs vers cette région est une nécessité d'autant plus 
évidente qu'elle se trouvera en forte compétition avec le marché du 
travail du NIARI. 

Répartit,on régiona1e des créations d'emp1oi 

196q 1965 1966 1967 1968 TOTAL PL4N 

KOUILOU • . . . . . . . . . 990 1 204 757 699 770 ~ ~20 
NYANGA-BOUENZA. . . . . . 786 464 480 528 513 2 n 1 
NIARI . . . . . . . 1 464 992 1 329 218 283 ~286 
POOL-DJ OUE. . . . . . 315 338 402 615 830 2 600 
PLATEAUX-cUVETTE. . . . . . . . . . . 164 278 156 206 492 1 296 
SANGHA-LIKOUALA. . . . . . . . . 189 92 127 250 254 912 

TOTAL . . . . . 3 908 3368 3 251 2 516 3 1~2 16 185 

Les importantes offres d'emploi à Pointe Noire n'auront aucune peine à 
trouver s u r place leur satisfaction, sous réserve de l'ajustement 
qualificatif. 

- Il faut noter en revanche la faiblesse relative des offres d'emploi sur 
Brazzaville et sa région. Encore celles - ci proviennent- elles pour l'es 
sentie! des pe rspectives du B~timent et des Travaux-Publ ics, elles 
mêmes dépendantes de la mise en oeuvre des programmes d'équipements 
urbains et généraux. Or nous avons vu que c'était là le chapitre le 
plus difficile à financer correctement. Cette remarque vient renforcer 
d'un motif social de 1ère importance les recommandations énoncées à ce 
propos. 

- Les quatre régions Nord voient leur emploi salarié augmenter de 2 200 
unités seulement. Outre qu'il s'agit là d'une progression importante 
relativement aux effectifs de départ, il faut souligner qu'un certain 
nombre d'opérations principales intéressant ces zones (plantations 
industrielles ) ne conna î tront leur plein emploi qu'au cours du 2ème 
plan. D'autre part, l'effort principal est porté dans ces régions sur 
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La diffusion ju :Jévelo ppe'r.en t rur"ll 3up r è.3 :les cu l ti vat8urs in ::. i v i :lu'; l s . 

La main d'oeuvre sal"lriée y est ~one un indic a ~eur ie i~v e lorpe~e~t 

nettement insuff isan t. 

D'une façon gén~ r<~le, l a re rna. 1ue f :üte à pro;::; o s .' ~1 'YlYG- "JJ •I T ; ~-:~ CO) 
:;J.ui concerne le E'àtim::mt-c"r av·-·:,rc- c"'u'J lics , V"'.J.t ,-...;. ·- ::: i rour l d> r~:_i ion s 

centre et Nord. L 'effort d' équ ipen~nt urbai n, so8i o-~! s i i~n t i el at 
d'infrastructureG t9chni1ues vi en t y co~pens er la rel3ti?e fa i bl esse 
d'investissements p roductifs. :;:n att~nuant 1n ;l :tu~ peu le Ç;és :§ 1uili br e 
régional de l'inves tiss ement, c~tte ~ oliti 1ue , cr4atri8 e :i ' e~p l ois 

locaux, anticipe sur l es développe!tlents ul t é ri eurs su 1e r p l a::1 , 
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Tl TRE Il 1 

CHAPITRE Il 

RECOMMANDATIONS EN MATIERE D'ORGANISATION 
DE L' AC'riON REGIONALE 

Au niveau de chacune des 9 régions ·de ·programme, la mise en oeuvre du 
plan doit apparaître, beaucoup plus concrètement encore qu'au niveau des 
instances nationales, comme le terrain de rencontre privilégié du pouvoir 
politique et des citoyens . Il est donc essentiel que la responsabilité n'en 
soit ni diluée, ni déléguée . Le rôle éminant confié aux Préfets, en tant que 
représentants de l'autorité de la République, doit inclure nécessairement la 
charge d'assurer la responsabilité d'exécution des tâches publiques du plan, 
d'animation, de coordination et de contrôle des initiatives attendues des 
personnes et institutions privées. Il est d'une expérience const~nte, dans 
tous les pays modernes mettant en oeuvre les disciplines d'un plan de dévelop­
pement, que l'autorité régionale la plus élevée (1), sans empiéter sur les 
responsabilités techniques ou administratives des divers services, exerce 
une coordination ri goureuse de leurs actions. Ce commandement opérationnel y 
a été reconnu un facteur décisif d'efficacité . L'harmonisation dans le temps 
du calendrier des programmes particuliers, le traitement souple des tensions 
qui ne peuvent manquer de résulter du dynamisme m~me des divers maîtres 
d'ouvrage (en particulier leur demande concurrente de facteurs rares : entre­
prises, services et main d'oeuvre qualifiée) est un impératif. Ce n'est qu'au 
contact é'troi t et quotidien du milieu humain régional et des structures écono­
miques qui l'organisent que peuvent s'apprécier et se diriger les mutations de 
toutes sortes que le Plan a pour objet de promouvoir. Dans une nation comme le 
Congo cette conviction se renforce jusqu'à l'absolu si l'on considère que la 
finalité du plan n'est pas seulement de diffuser le progrès, mais plus encore 
sans doute de forger le civisme national . 

Il paraît donc nécessaire, dès avant le début de la période quinquennale, 
d'affirmer ou de confirmer ce contenu particulier- et présentement inaliéna­
ble - de la ~onction préfectorale . 

Il convient en m~me temps d'en organiser l'exercice. La multiplicité des 
tâches du Préfet, le caractère non spécialisé sur le plan économique et 
technique de sa formation, ne lui permettent pas d'intervenir directement dans 
les tâches d'exécution proprement dites. Si tout doit lui ~tre rapporté pour 
arbit ra ge, contrôle et décision à son niveau, l'instruction des dossiers, 

Ill Prdsident de Province en Italie, Prdfet IGAME en France ••• 
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le suivi des opérations, le soin de l'exécution doivent être délégués à un 
fonctionnaire spécialisé. Celui. ci devra en outre assurer les liens fonction ­
nels avec le Commissariat et le Mjnistère nu Plan, ainsi ~u'avec le Comité 
Di recteur du Fonds de Développement. 

En ce ~üi concerne les missions à remplir, elles comprennent les points 
suivants : 

Assurer la coordination des opérations d'aménagement du territoire. La poli. 
ti~ue d'é~uipements coordonnée décrite au Titre .II, chapitre I, suppose ~ue 

l'engagement des programmes, mais plus encore leur réajustement permanent 
en fonction des inévitables aléas de réalisation, soit soumis à un ordon ­
nateur régional. 

Coordonner les diverses phases et les divers moyens du développement rural 

-- au niveau de CCR, surveiller le réalisme et la bonne éxécution des 
contrats d'objectifs de productions, des campagnes de collecte, des 
marchés (prix et mobilisations des revenus). 

- au niveau de la SNCDR, vérifier la bonne marche de ses interventions 
régionales. 

- promouvoir une saine organisation des marchés de consommation : corn­
merce et services. Surveillance des prix . Régularité des approvision­
nements. 

_ contrôle du marché du travail : é~uilibre des offres et demandes 
d'emplois, migration de main d'oeuvre, formation. 

- actions inter - professionnelles de productivité : en liaison avec le 
service de la BNDC, l'organisation de J'artisanat, les comités d'ex­
pansion. 

prospection et préparation des projets d'opérations nouvelles. 

Ainsi, ce coordi1ateur régional du Plan, assure au nom du Pr0fet, les 
tâches permanentes d'exécution - contrôle relevant directement de la puissance 
publi~ue ou exprimant sa mission générale d'animation. 

Relié au Commissariat du Plan, il met celui-ci en mesure d'exercer sa 
mission de contrôle général au niveau national, de réévaluation périodi~ue des 
objectifs et moyens, de préparation des opérations nouvelles, d'élaboration du 
plan suivant. Il doit jouer le rôle d'ordonnateur secondai re pour le compte du 
Fonds de Développement ou, si cette fonction est dévolue à un chef de service, 
être constamment informé de son exercice; Enfin, il pourra apparaître dans 
certains cas (opérations mixtes Etat Collectivités locales) utile de confier 
des opérations à des organismes ad-hoc (Sociétés d'économies mixtes). Le 
coordinateur régional sera tout naturellement amené à exercer auprès de celles 
de son ressort les fonctions de Commissaire du Gouvernement. 

Toutes les Préfectures ne peuvent prétendre recevoir cette organisati on, 
mais seulement les 9 ~ui sont au centre régional principal. Il n'appartient 
pas à l'organisation du plan de préconiser ou non l'institution de super- Préfets. 
Dans le régime actuel, le coordinateur dépendrait simultanément des préfets en 
exercice sur le territoire régional. Il lui reviendrait d'autant plus de faire 
Frévaloir dans toutes ses tâches les nécessités de la coordination et de la 
polarisation régionale en conformité avec la doctrine affi rmée par le Plan . 
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TITRE IV 
CHAPITRE 

LE FI ~lANCEMENT DES 1 NVESTI SSEMENTS 

1 - Les investissements 

Les opérations prévues au Plan représentent un inves tissement neuf global 
de 50 milliards de francs C.F.A. en 5 ans. Ce chiffre est à rapprocher du 
Produit Intérieur brut évalué, pour 19?3, à 34,2 milliards . Il signifie, 
d '~utre part, ~ue cha1ue année, en moyenne, une somme de 12 500 C.F.A. par 
tête, sera investie dans des opérations nouvelles. C'est là un taux d'inves­
tissement considérable, qui devrait assurer le "décollage" de l'économie 
congolaise. 

Il ne faut pas se dissimuler, toutefois, ~u'une part importante de ces 
investissements n'a qu 'une productivité indirecte qui ne se révèlera 1ue de 
façon diffuse et à long terme. C'est le cas surtout des é1uipements sociaux 
{santé, éducation nationale, urbanisme) et pour une bonne part des investisse­
ments d'infrastructure qui anticipent largement sur les tr~fics à assurer. 

Il conviendra donc d'assurer, par tous les moyens, le progrès- au-delà 
des prévisions du plan - des investissements industriels et agricoles produc­
tifs. 

Ventilation des investissements nets par secteurs 
Le tableau n° 1 indique, pa r grandes masses, cette répartition. Les 

investissements en logements n'y sont pas compris faute de pouvoir séparer le 
renouvellement de l'investissement net. Rappelons que les crédits ouverts par 
la B.N.D.C. à la construction de cases passeront de 480 millions à 550 mil­
lions (11, par utilisation totale du Fonds de la construction, tandis que la 
construction des expatriés devrait se maintenir à son niveau actuel de 500 
millions par an. 

SECTEURS MONTANT % 

Indus trie et services . . . 27 720 55 

D~ v e 1 oppem en t agricole . . . 3 21!7 5 

1 n frast ructu res . . . 9 17 5 
1 

18 

Urbanisme . . . . . . 8 317 17 

Education nationale 988 2 

Santé QOO 2 

Total . 50 3ij7 100 

(11 Niveau 1962:300 millions. Le niveau devrait passer à 480 millions en 1963 par intervention des 
ressource~ du Fonds National de la Co nstruction. 
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Ventilation des investissements par sources 

Les Comm issions Préparatoires du Pldn o~t vé ri fié non seulement 1ue le 
tot~l des be soins de financement n'excéd~it p~s le to tal Jes ressources, mais 
1ue chaque opération trouverai t normale~ent et en temps util e le financement 
:.~prop ri é à sa nature. 

Toutefois, l"l nécess;ü re soupl-=sse du débloca.5e et de l'affectation des 
fonds dans le temps contre--indi~ue un a~ustement rigide des sources et des 
besoins . Ce ser"l 1~ tSche permanente du Snmmissa riat du ?lan et du "Fonds de 
Développemen t :c onoJ~i111-:! ~t So cial" ( voir p l us lo in) d'assurer cet ajustement. 

0e bud~et d 'investissemen t est appelé, en tou t ~ tat de cause, à assurer 
ajustements 1ui pour r aien t être nécessaires. Le recours aux diverses 

sources de fin ~ncement est présenté Jans le ta~le~u no 2 . 

SOURCES MONl ANT J 

Budget d'investissement. . . 4 187 8 Rem bou rsemen ts 
F.A.C. . . 4 083 8 d•emprunt 
F. E. D. . . 7 443 15 exclus. 
Autres Aides internationales . 7 735 15 
c.e.e. E. . . . 2 472 5 
B.N.D.C. . . . . . . 557 1 
Emprunts Co 11 ec ti vi tés . . . ij 009 lll 8 

Total Fonds Pub 1 i cs et 
s emi-publ ic s 30 536 6() 

Apports en capital . . 10 625 21 
Crédit privé . . . . 9 185 19 

Total Fonds Privés 19 810 4() 

TOTAL GENERAL 50 311-7 100 

Ce tableau appelle les r emarques sui V'ît.es 

L'inscription des opérations correspond à l' exé cution des travaux. Le 
financement doit donc être négocié . en g~né ral, l'année précédant la 
date d'inscription. 

- La participation du F . A. C. "tété po rtée à 4 083 millions, dont 380 
d'opérations figurant aux p ro gr ammes 1832 et 19'33, et 3 703 à deman"der 
sur les programmes 1934 à 1d3d · Ces chiffres sont recueillis l'assen­
timent de principe des Servic2s du F' . A. C. en ce ·.:rui concerne leur 
enveloppe globale . 

L'affectation précise des :::'o,;ds dev ra se ~'n re dans le cadre d'opérations 
inté grées de dével oppement ré ~ional , pour l a plu s grande part. A cet égard le 
Plan ne saurait préj11~er étroiteMent des nécessaires négociations à intervenir. 
Ces chiffres impliluent la st1bilisat ion des dépenses d'assistance technique 
à la charge du f.'.A.C . ( =tui n ' y sont pas comprises) à leur niveau actuel. 

La participati o"1 du '-l' . E. D. a é té inscrite pour 7 443 millions C.F.A. 
correspondant à : 

• 2 221 millions restant à engager sur le F.E.D.1 • 
• 3 322 millions à demander au F.E. D. 2 
• 1 600 millions représentant la quete-part congolaise prévisible 

de l'Aide à la diversification des productions agricoles. 

(li On rappel le ici que ces investissements sont conditionnels. Ils dépendent de 1 'amélioration des possibilités 
d'emprunt des municipalités et de !a création de ressources fiscales nouvel les correspondantes • 
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L'affectation des fonds se fera, pour une part, comme àu F.A.C. dans le 
cadre d'opérations régionales intégrées, le plan servant de cadre aux 
requêtes congolaises à soumettre aux négociations avec l'organisme européen. 

Les "Autres Aides Internationales" comprennent les ressources demandées 
à la B.I.R.D. (5 milliards pour les potasses de Holle), à l'A.I.D. et 
à l'aide bilatérale. 

- Les concours de la Caisse Centrale de Coopération Economique 
devraient se monter à 2 472 millions, dont 330 millions 
d'apports en capital et ouvertures de crédit à la B.N.D.C. 

A ces prestations s'ajoute le réescompte normal en faveur des organismes 
de crédit privé. 

Enfin, la C.C.C.E. et la B~C. pourraient participer aux emprunts lancés 
par les collectivités locales dans le cadre de leur compétence particulière. 

Les ouvertures de crédit de la B.N.D.C. au titre du développement 
industriel et agricole se monteront à 557 millions~ auxquels s'ajoutent 
740 millions mis à disposition de la B.N.D.C. par le budget d'inves­
tissement (110), la C.C.C.E. et la Banque Centrale (630). 

En outre, les ressources provenant du Fonds de 1~ Construction (280 
millions en fin de plan) seront gérées par la B.N.D.C. et utilisées sous 
forme de prêts à la construction et à l'amélioration de logements privés 
congolais. 

- Les apports en capital proviennent du secteur privé et du secteur semi ­
public (A.T.E.C., Office des Postes). 

- Les crédits privés se montent, sous forme de moyen et de long termes à 
9 185 millions. La moitié environ de cette somme sera fournie par des 
groupes financiers étrangers (grandes opérations industrielles). Le 
reste, à la charge des établissements de la pl~ce, représente surtout 
les investissements induits secondaires ou tertiaires. 

2- Le Fonds de Développement écono•lque et social (F.O.E.S.) 

Cet organisme sera créé pour assurer l'affectation, l'engagement et le 
contr8le de l'utilisation des investissements sur fonds publics. En particu­
lier, il coordonnera l'emploi des fonds du budget d'investissement du F.A•C., 
du F.E.D. et des autres sources d'aide ou de crédit internationales. 

Le Conseil d'Administration du F.D.E.S. réunira, sous l'autorité supé­
rieure de la Présidence de La République et sous la responsabilité opération­
nelle du Commissariat au Plan, les Ministres ou leurs représentants, ainsi 
que les personnalités publiques ou privées désignées pour leur compétence et 
leur activité en matière de développement économique et social. 

3- Le taux d'intérêt de la B.N.D.C. 

Il serait utile de confirmer la pratique de taux d'intérêt nettement 
discriminatoires selon la provenance des ressources et l'utilisation des 
crédits. 
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Si le taux actuel de 8.5% paraît normal, voire faible, pour des opéra­
tions de construction immobili~~c~, il semble Que pour certaines opérations 
industrielles, à marge de rentabilité étroite et d'intérêt socio-économique 
déterminant, la B.N.D.C. travaillant sur fonds C.C.C.E. à 4,25% pourrait 
réduire sa commission d'intervention à 1 ou 1~5%. 

~- La formation d'une épargne des Ménages et des entreprises congolaises 
sera encouragée avec détermination. 

L'enseignement et l'information devront concerter leurs efforts en ce 
sens avec la Caisse d'Epargne et les organismes de dépôts. 

5- Mobilisation des dépôts de fonds publics 

La possibilité d'utiliser les dépôts centralisés de fonds publics ou 
para-publics, autres Que les fonds de fonctionnement courants, devra être 
étudiée avec précision. 

Il est de l'intér~t majeur du Congo Que la mobilisation de ces ressources 
soit liée à des emplois à long terme dans le ~adre de l'exécution du Plan et 
soit du même coup radicalement détournrede l'emploi à des fins de trésorerie. 
Il apparaît Que ce problème est intimement lié à la gestion de la dette 
publiQue à moyen et long terme. Celle-ci devant normalement s'accroître au 
fur et~ mesure de l'exécution du Plan, il ne tardera pas à para!tre opportun 
d'instaurer un organisme centralisateur cumulant la fonction : 

- d'une Caisse spéciale d'Amortissement recevant les dotations budgé­
taires affectées au service de la dette. Il faudra à cette oc:casion 
examiner si l' affectat1 on or@anic;rue à cette caisse de ressources fis -­
cales spécifiques (tabacs, alcools, etc ••• ) ne pourrait pas lui 
conférer un caractère d'autonomie. 

d'une Caisse des Dépôts centralisant la fraction de la masse monétaire 
détenue par les comptables pub li cs et para--pub li cs 

d'un organisme d'étude et de contrôle de l'émission et de l'utilisation 
des emprunts publics, s'appuyant sur les deux missions précédentes. 

Il est heureux que le Congo, avant m~me le départ de son premier Plan se 
soit doté d'une politiQue fiscale cohérente et efficace; l'exécution du Plan 
devra permettre de prolonger cet effort, par la mise en place d'une authen­

tique politique de trésorerie. 

6- Le crédit à court terae 
Le développement de l'économie d'une part et l'accroissement du revenu 

national d'autre part devraient influer favorablement sur les disponibilités 
à court terme des organismes bancaires, et devraient permettre d'assurer, 
avec les possibilités d'escompte, le financement des transactions intérieures 
et extérieures prévues au Plan. 

7- La monnaie 

Ayant fait le bilan des avantages et des inconvénients de l'attachement 
à la zone franc dans les conditions actuelles de l'Economie Congolaise et dans 
les conditions qui résulteront de l'exécution du Plan. la Commission de 
l'EQuilibre préconise résolument le maintien de la situation actuelle. 

D'autre part, laCommission de l'Equilibre apris parti contre une éve_ntuelle 
dévaluation de la monnaie congolaise, en se fondant sur les considérations suivantes 
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Le mécanisme de relance classique des exportations, par l'abaissement 
des prix intérieurs des produits exportables, ne saurait avoir d'efficacité 
notable au Congo, où les conditions économiques et sociales de l'augmentation 
de la production des produits en question sont rarement réunies. Le problème 
des prix apparaît comme secondaire, tout au moins dans un premier temps, par 
rapport au problème de l'animation et de l'organisation de la production . 

L'économie du Congo est tributaire dar s le court terme des l~port~ tions 
de biens étrangers, et particulièrement de biens d'équipement. La dévaluation 
réduirait largement le volume des équipements à ac~uérir, sans freiner de 
manière notable l'importation des biens de consommation courante. 

En outre, le Congo est actuellement menacé p ar un processus cumulatif 
de hausse des prix; la stabilisation est un des impératifs primordiaux de la 
politique économique du Gouvernement et une condition de la réussite du Plan. 

Au total, la balance des effets d'une dévaluation apparaît comme lourde­
ment négative. 
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TITRE IV 

CHAPITRE Il 

LES FINANCES PUBLIQUES 

A - LES FINANCES DE L'ETAT 

Les responsabilités accrues de l'Etat exigeront des moyens budgétaires 
accrus, que les recettes publiques liées au développement de l'activité 
économique permettront de couvrir. Il s'agi~ ici du budget amputé des recettes 
opérées pour le compte des collecti~ités locales et transférées à celles-c~. 

1 - LES RECETTES 

a- Stabilisation de la pression fiscale 

La charge fiscale a été sensiblement accrue lors de la réforme de 1962. 
Il apparaît, d ·une part,, que les recettes prévisibles atteignent un volume 
compatible avec les exigences du développement et que, d'autre part, pour les 
impositions frappant l'activité économique et les revenus, une limite a été 
atteinte, au delà de laquelle on risque de porter atteinte au dynamisme sur 
lequel repose le plan. 

Cette stabilisation est donc à la fois possible et souhaitable. Toutefois, 
elle appelle en contrepartie un effort de rigueur dans le recouvrement, et de 
la part des contribuables la compréhension du fait que l'évasion fiscale peut 
tout remettre en cause. 

Il est apparu en particulier que les facultés d'amortissement extr~mement 
libérales accordées aux entreprises ne devraient pas entraîner d'abus. Ce 
libéralisme ne se justifiera que si l'épargne ainsi dégagée participe, en se 
réinve stissant sur place,au moins en partie, à l'essor du Congo. 

b- Evolution prévisionnelle des recettes fiscales 
Le tableau suivant a été établi sur la base du régime fiscal actuel; et 

les au gmentations résultent exclusivement de l'évolution de h b'l.se d'imposition, liée 
a u d6veloppement économique. 
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Tableau 1 

RECETTES BUDGETAIRES PREVISIONNELLES 

Impôts d ir 

- Montan 
- Accroi 

Recettes d 

- Montan 
- Accroi 

Autres res 

- Montan 
- Acere i 

·· - - - ·· -

ects et indirects 

t . . . . . . . 
ssement annuel . 
ouan i ères (1) 

t . . . . . . . 
ssement annuel . 
sources de l'Etat 

t . . . . . . . 
ssement annuel . 

1 

TOTAL Rece ttes de 1 'Etat 
- Montan t . . . . . . . 
- Accroi ssement annuel . 

-

. . 

. . 

. . 

. . 
s taxes s ur ies bois , 

1963 196~ 1965 1966 1967 

. 
1 

2 813 3 013 3 313 3 713 ~ 213 . 2 00 300 ~00 500 

1 ! 
1 
1 

1 . 4 264 ~ ~6~ ~ 764 5 16~ 5 564 . 
1 

i 200 300 

1 

~00 ~00 

! 
1 1 . 889 ' 800 820 1 8~0 860 

1 
1 

- 89 20 1 20 20 . 

. 7 966 8277 8 897 9 717 10 637 . 311 620 820 920 

-·-

1968 accro i ssement 
qui nquenna : 

~ 613 
~00 1 800 

1 
6 064 

500 1 800 

889 
29 0 

1 

11 566 
929 3 600 

On a tenu compte des exemptions d ' impôts conventionnelles dues à l'appli­
cation du Code des Investissements. L'évolution de la base a été estimée 
par les Commi ssaires avec une grande prudence, et de façon détaillée. Il est 
à noter que les plus - values sont faibles en 1964, compte tenu d'une certaine 
r égression des ressources diverses. 

c - Recours au crédit 

Aucun emprunt d'Etat n'a été envisagé. La possibilité d'utiliser les 
dépôts centralisés des fonds disponibles, autres que les fonds de fonction­

·nement courant, des collectivités, organismes ou établissements publics ou 
p ara - pu b l i c s , devra faire 1 '.objet d ·études précises. Les moyens de financement 
qui pourraient en résulter devraient par hypothèse €tre affectés exclusivement 
à des op é rations d' équipement. 

2 - LES DEPENSES 

Le problème majeur consiste, comme il a été exposé dans le Titre 1er, 
~ é tab l ir une distinction organique entre les dépenses d'équipement et ies 
iépe nse s de fonctionnement, de façon à garantir l'investissement d'une 
1uant it é notable d'épar gne publique (Tableau 2, page suivante) 

a- Le budget d'lnvestisse~ents 

Les dépenses de 1 'année 1963 de nature à figurer dans un budget d'équipe-­
me nt, ont été éva l uées à 635 millions 

.. Fonds f orestier ..•.••. 

- Fonds National d'Investissement 

Dotations aux banques et prises de participation 

·- Education Nationale 

- Aména gements ruraux 

-Achats d ' immeubles et remboursement d'emprunts • 

- 1.60 -

25 

130 

120 

15 

5 

340 

635 



:rab le au 2 

PREVISIONS D'EVOLUTION DU BUD&ET DE L'ETAT Millions de CFA 

Montant des D4penses annue Iles Accroissement annuel Aee roi ssement 
Qui nquenna 1 

1963 196~ 1965 1966 1967 1968 196~ 1965 1966 1967 1968 Total 

Budget d'equipement . . . . . . . 635 7~ 680 1 065 1 260 1 515 69 176 185 195 255 880 

(indice) . . . . . . . . . . 100 111 138 168 198 2~0 

Budget de Fonctionnement 

- Promotion de la 

Fonction . Publ ique 

(tous services) . . . . . . . - 70 1~5 225 310 ~00 70 75 80 85 90 ~00 

-Budget des services 

(hors promotion) 

Agriculture . . . . . . . . . . 267 330 369 ~17 ~66 537 63 39 ~8 ~9 71 270 

Travaux Publics et 

entretien routes . . . . . . . . 515 5~0 620 720 ~0 985 25 80 100 120 145 ~70 (1) 

Education Nationale . . . . . . 1 198 1 223 1 338 1 528 1 728 1 9~8 25 115 190 200 220 750 

Santé . . . . . . . . . . . . . 673 698 793 9~3 1 103 1 223 25 95 150 160 120 550 

Autres elia pit res . . . . . . . . ~ 678 ~ 7-12 ~ 752 ~ 819 ~ 930 ~ 958 3~ ~0 67 111 28 280 (2) . 
Tota 1 Budget de 

Fonctionnement . . . . . . . . . 7 331 7573 8 017 8 652 9 377 10 051 2~2 ~~ 635 725 67~ 2 7;.0 

(i(ldice) . . . . . . . . . 100 103 109 118 128 136 

Total des Dépenses 

(hors reversement 

auxcollect iv ltés) . . . . . • . 7 966 8 277 8 897 9717 0 637 11 566 311 620 ·820 920 929 3 600 

(1 l Dont ~~0 pour l'entretien des routes, aérodrorœs et voies navigables, 
(2) Essentiellerœnt Ministl!re de l'lnt4rieur. 



Vans le cadre du Plan, ces dépenses devraient atteindre prog~essivement 
~ 5~5 millions. Elles permettraient un montant d'investissements cumulés de 
5 424 millions. Le taux de progression (240% de ~963 à ~968 ) dépasse 
largement le taux d'accroissement des dépenses courantes (~36 %) , et s'accentue 
en fin de Plan. 

Cependant, il conviendra d'affecter au budget d'equipement, par les 
dispositions · législatives appropriées, toutes les plus-values qui peuvent 
apparaître par rapport aux prévisions de recettes globales au budget d'équi­
pement. Seront affectées de meme les ressources tirées d'une éventuelle 
mobilisation des dépôts de fonds publics. 

Le budget d'investissement a pour ob,j et, non seulement d'assurer le 
financement des équipements publics en complément aux programmes d'aide exté­
rieure, mais également de fournir les fonds nécessaires aux subventions, 
prises de participation, dotations à la BNDC, justifiées par le développement 
économique du pays. ~nfin, il pourvoit à l'amortissement des charges 
d'emprunts et de préfinancement contractées par l'Etat. 

Le Fonds de Développement Economique et Social (F.D.E.S.) est chargé de 
l'affectation, de l'engagement et du contrôle de l'utilisation des fonds 
provenant du budget d'investissement. Il assure la coordination de l'emploi 
de ces fonds avec ceux q~i proviennent de l'aide extérieure. 

b - Le budget de fonctionnement 

Le Tableau 2 rend compte de l'évolution des masses essentielles. 

Les augmentations des dépenses de personnel représentent, sur le total 
de 2 720 millions, la somme de ~ 930 millions : Tableau n°3. 

L'évolution prévue repose sur les principes suivants : 

- Stabilité de la grille des rémunérations de la Fonction Publique sur 
la base actuelle, qui, à travail et qualification égale, restent très en 
avance sur les -rémunérations privées; 

- Promotions de cadre et de grade strictement conformes aux dispositions 
réglementaires et promotions d'échelon liées, dans le cadre des règlements en 
vigueur, à l'amélioration des services fournis. 

Le c.oût de cette promotion a été calculé globalement pour l'ensemble des 
services : en ~968~ le budget répartira entre les services 400 millions à 
ce titre. 

Tableau 3 
VENTILATION DES AUGMENTATIONS DE DEPENSES 1963-1968 

Chapitres Personne i Matér ie 1 et Augmentation 
entretien tota le 

Travaux Pub 1 ics . . . . . . . . . . . 30 IPJ.O (1) IJ.70 

Education Nationale . . . . . . . . . 650 100 750 

Santé . . . . . . . . . . . . . . . . Il. 50 100 550 

Agriculture . . . . . . . . . . . . . 200 70 270 

A ut res services . . . . . . . . . . . 200 80 280 

Promotion de la Fonction Publique . . ll.OO ll.OO 

1 930 790 2 720 

(1 ) Une partie représente les salatres des équipes d'entretien. 
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-Augmentation des dépenses de fonctionnement et recrutement d'agents de 
la Fonction Publi~ue ( fonctionnaires ou non) accordé par priorité aux services 
dont l'extension est indispensable aux fins du Plan : Agriculture, Education 
Nationale, Trav~ux Publics, Santé. L'augmentation de crédits pour les autres 
services est portée gl o balement au Plan : certains services peuvent très bien 
fonctionner avec leur budget actuel; d'autres (Ministère de l'Intérieur) 
devront être privilé gi é s dans la répartition. 

Le respect de ces principes assurera une certaine aisance dans les 
dépenses de fonctionnement. Il importe ~ue le contrôle des Dé penses soit 
assuré avec la p lus grande intransige~nce. 

B-LES FINANCES DES COLLECTIVITES LOCALES 

Comme il a été exposé dans le chapitre consacré aux opérations d'urba­
nisme, la réalisation des opérations d'é~uipement technique et résidentiel 
dans les villes de BRAZZAVILE, PO I NTE-NOIRE, DOLOSIE, et - en fin de Plan -
JACOB, sera conditi onnée par la création de ressources fiscales nouvelles, 
autorisant la souscription d'emprunts. Cette fiscalité, correspondant étroite­
ment aux services et avantages mis à la disposition des habitants, devra 
prendre pour base ce service même, et frapper les personnes résidentes . 

L'accroissement des dé penses de fonctionnement et les charges récurrentes 
seront couverts par l'augmentation des ressources actuelles résultant du 
gonflement des bases d'imposition induit par l'essor économi~ue. 

La collecte de la fiscalité locale supplémentaire sera différenciée de 
la collecte actuelle, même si elle est opérée par les mêmes agents, de façon 
à affirmer le car actère affecté des charges nouvelles et leur liaison à 

l'accroissement du bien-être d~ns les villes. 
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TITRE IV 

CHAPITRE 111 

L'EQUILIBRE DES OPERATIONS AVEC L'EXTERIEUR 

Le 4ème point du titre I a défini les orientations générales suggérées 
par l'analyse des faits 

L'objectif du Plan en matière d'échanges extérieurs cons i ste à progresser 
vers l'équilibre de la balance des paiements par l'effet surtout du dévelop­
pe•ent de la production Industrielle et agricole exportée, donc de l'accrois­
sement des échanges et non de leur freinage. Ceci invite à souligner que la 
recherche de l'équilibre est limitée aux moyens qui ne saurai ent porter préju­
dice directement ou indirectement au dynamisme é conomique et social que le 
Plan doit mettre en route. 

Si l'indépendance économique passe par l'équilibre des éch anges avec 
l'étranger, elle passe d'abord au Congo, dans la situation actuelle , oar 
l'accroissement des potentiels de production et d'exportation. 

A- La balance commerciale et son évolution 

- Les exportations de biens 

Le tableau D montre la consistance - en volume et en valeur des export . ~ ­

tlons additionnelles liées à la réalisation du Plan. La potasse , l es bois, 
les · conserves forment les postes essentiels, qui permettent un accroi ssemen~ 
total en valeur de 9 milliards et demi. Il est à noter que cet accroissement 
porte, pour une moitié environ, sur des produits transformés (bois déroulés . 
produits alimentaires) et que la structure traduit une dive rsific at ion des 

débouchés. 

Les exportations de produits agricoles non élaborés passent de 594 à ~4 ~ 

millions soit une augmentation de 74%. Les exportations de produits agrico l e s 
élaborés (huiles d'arachide et de palme, sucre) atteindront 1 838 millions 
contre 1 078, soit une augmentation de 70%. 

Il faut souligner que certaines opérations engagées p ar le premier pi an 
ne seront productives qu'au cours du second. Les plantations effectives en 
palmier fourniront à la fin du second plan quelques 10 000 tonnes d' hu i le 
supplémentaires. Avec le palmiste, le café et le cacao, les exportations 
additionnelles correspondantes devraient à cette date avoisiner le milliard. 

On peut admettre que les autres rubriques d'exportation conserveront 
approximativement leur valeur de 1963, à l'exception toutefois des diamants , 
qui ont gonflé artific i ellement les exportations courantes de plus de 3 

~illlards. 
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L,e montant des exportations de biens s'établirait donc en fin de plan, 
si l'on admet pour base les chiffres de 1952 (8, 7 milliards) à environ 
15 milliards. 

2 - Les importations de biens 

Les importations courantes s'accroîtront progressivement pendant la 
durée du plan de 5,3 milliards environ, compte tenu de la substitution de 
produits locaux à des produits importés (ciment, bière), selon la ventilation 
sui van te 

-Biens intermédiaires 

Maintenance • • • , 
Cart,J rants • •• • 
':ond i ti onnefllen t. • 
Mat i~re s premi !!-res 

Tot al 

- Biens de consommation 

Produits finis •••• 
Produits alimentai res. 

Total 

TOTAL GE'lERAL 

.3 000 mi 11 ions 
~00 mi 11 i ons 
600 mi 11 ions 
200 mi 11 ions 

~ 200 

7~0 millions 
.360 m i 11 i ons 

1 100 

5 300 mi 11 ions 

~n cc qui concerne les biens intermédiaires , les chiffres représentent la 
totalisation jec besoins nés des opérations nouvelles. 

Pour les principaux biens de consommation importés, le tableau suivant 
fournit les prévi3ions d'évolution retenues par la Commission de l'E1uilibre. 
Ce tableC~u pr,<sente un compromis entre ce qui est souhaitable (et qui compor­
ter~it par exemple la réduction massive des importations de vins et alcools) 
et ce qui est possible (compte tenu jes tendances spontanées de la consommation). 

Prévision d'augmentation des importations des principaux biens de consommation 
MiZHQ!l.S de C.f.A. 

RURR 1 QUE Montant Mor. .. :.nl Différence 
OBSERVATIONS 1962 1968 + -

Produits alimentai res 
Viande, 0 100 200 100 -
Poisson s ~al é , séché , .335 .3.35 - -
Lait et pro luits. 250 ~00 150 -
Fruits frai s. . 75 60 - 15 Substitution produits locaux 
Riz 0 0 . 115 25 - 20 - -
Fa ri ne et blé 360 386 26 Cons . de 9 à 12 mt farine 
Hui 1 es , 0 0 0 0 0 0 ~5 .30 - 15 Substitution hui 1 es locales 
Conser-.·es vi il!'de, pos. 230 310 80 
Conserves de F , .\, L. 115• 139 2~ 
Bière 0 0 0 0 . 350 3~0 10 Cons. de 80 à 108 mh 1 • 
Vin 0 0 . 0 0 565. 580 15 Stabilité en tonnage. 
Al cool, 0 . . . 0 . 115 120 5 
Tabac . . . . 0 160 180 20 

~20 60 
Augm ent11t i r'1 to ta 1 e 360 

Produits non aliment. 
Produits pharma: e:..t. 305 ~30 125 
Papier et appli t. ation 

tissu s de cotcn • 810 
- de fibres. 155 1 195 200 
- autres 0 30 

Cou vertu res . . 30 50 20 
Vêtements . 0 1130 500 70 

Bonn ete rie, 0 165 225 60 
Ch au ssu res 0 . 0 250 310 60 
Divers (1) . 0 . uoo 600 200 

Augmentation to ta 1 e 71W 
I l, Ltv··es et JOUrnaux, appa reils de radtodtffuston, téié•Jtston, motos et cycles, etc ... 
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La Commission, sans se reconnaître compétente quant à la praticabilité 
d'une politique de réduction des consommations de vin et d'alcool, suggère 
que les mesures éventuelles fassent appel à une taxation extraordinaire 
plutôt qu'à des dispositions de contingentement. 

3- La balance des opérations courantes en biens s'améliore donc légère­
ment pendant la durée du Plan, avec une atténuation du déficit de 1,2 milliards. 

~ - Les Services 

On ne connaît pas le montant des réglements de services entre le Congo 
et la zone franc. Il est vraisemblable que la' balance en est fortement posi­
tive, en raison du rôle de centre de transit joué par le Congo pour le compte 
de l'UDE. Ce rôle pourrait être menacé ultérieurement à 1970, en partie, par la 
création de la ligne de chemin de fer Bangui-Douala-Tchad; mais étan~ donné 
l'accroissement du volume total des transactions, on peut, dans le cadre du 
Plan, admettre sans imprudence l'hypothèse du statu quo. 

5- Les opérations en capital 

L'exécution du Plan se traduira par une importation de matériel d'équipe~ 
ment qui peut être évaluée à : 

45% des investissements dans l'industrie les services et 1 'infrastruc­
ture, soit : 

0,45 x 35,7 mds = 16,5 

- 20% des autres investissements (T.P.) 

0,20 x 13,4 = 2,7 

Total : 19,2 milliards de C.F.A., soit une moyenne annuelle de 3,8 M.ds 

Ces importations seront couvertes et au-delà, par les capitaux d'origine 
publique et privée, affectés aux opérations nouvelles. 

6- L'équilibre de la balance des paiements 

Les données sur les mouvements de capitaux entre la zone Franc et le 
Congo n'étant pas èonnues, aucune prévision solide ne peut être faite à cet 
égard. Un élément négatif prévisible est la réduction (évaluée à 1,8 milliards) 
des dépenses de l'armée française au Congo . 

Au total cependant, le flux d'investissements en provenance de l'exté­
rieur (aide internationale, apports de capitaux, crédits) semble devoir 
assurer à peu près l'équilibre de la balance des paiements. 

Le fruit d'une politique libérale assortie à l'expansion pourrait être, 
comme il a été dit dans l'Exposé des Motifs, de décider les revenus des 
ménages et des entreprises expatriées à se fixer au Congo pour une plus large 
part. 
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E X P 0 R T A T 1 0 N S A-D F 1 T 1 0 N N E l lE S 

~ 
VOLUME VAL EU R en mi Il ions C.F.A. 

Année 
Unité VOLUME AD DIT IO NNEL VA. LEUR AD DITIONN ELLE Es t im. Va 1 eurs Pri x FOB retenu 

1963 f in de 

1964 , 1965 1966 1967 1968 Total $ Tot a 1 1963 Plan 
Plan aug. 196'+ 1965 1966 1967 1968 Plan s 

i 
Industries Agricoles et Alimentaires 

N. B. Produits transformés s eulement. 

Hui l e arac h ide . . . . . . tonnes 750 - 650 150 850 200 1 850 2~6 1 - 58 1.3 77 18 166 68 2.3~ 90 f /kg 
Tou rteaux. " .3 000 150 1 150 400 1 .350 450 .3 500 1161 2.4 18,4 6,4 21. 6 7.2 56 48 104 16 f/kg . . . 
Huil e de Palme . . . " 4 250 410 960 860 1 460 1 .360 4 750 104 1 20,5 .3.3 4.3 7.3 68 2.37 .5 212.5 450 50 f/kg . . 

" 8 000 560 2 
1 

460 1 410 3 660 2 010 10 100 22.9 109.4 62 ,4 171, 6 9,3.2 459,5 .328, 5 788 

Sucre. . " 15 000 1 200 1 200 1 200 1 200 1 200 6 000 60 60 60 60 60 .300 750 1 050 50 f/kg (N.B. Brut) . . . . . 
Ananas 

,, - - - 16 000 16- 000 - .32 000 1 280 1 280 - 2 560 0 2 560 80 f /kg . . . . . . 

Total de la branche . . 82,9 169,1J 1 IJ02, IJ 1 511' 6 153,2 3 319,5 1 078.5 IJ 398,0 

1 

Pêches 

Poisson en conserve ou congel é • . . . . 500 500 1 000 75 75 150 150 150 f/kg 

-· · - ·· 

Bois cf. '"1''"" pcodpotioo 
Grumes • . . . . . . . . . . . . . 10 

Sciages. . . . . . . . . . . . . . 2 

Pl a cages • . . . . . . . . . . . . . .3 

Total . . . . . . . . . . 307 15 26 20 23 20 103 2n 628 !JaO 711-0 IJ85 2560 3 IJ85 6 ~5 

Mines 

Potasse. . . . . . . . . . . . . . . - - - 150 ooot 200 ooot .350 ooot - - - 1 .3 00 1 700 .3 000 .3 000 

Produits Agricoles 

(Non élaborrés) 

Arachide de bouche . . . . . . " 2 000 100 1 050 250 1 200 400 .3 00() 150 1 5 52 1.3 60 20 150 100 250 50 f /kg . . .. 
Palmiste . . . " 6 200 450 .300 500 750 650 2 650 4.3 s 12 8 14 20 18 72 168 240 . . . . . . . . . . 

{ 1962 • "' f /kg FOB 

Café • . . . . . . " 900 80 80 90 100 150 500 55 s 7 8 8 9 14 46 108 154 196.3 = 120 f/kg FOB ' . . . . . . . . 
1968 = 110 f/kg FOB 

{ 196.3 = 95 f/kg FOB 
Cacao . . . . . . . . . . . . . . " 900 100 100 100 200 200 700 7 7 7 15 14 50 86 1.36 

1968 = 85 f/kg FOB 

{Bananes = 15 f/kg FOB 
Bananes et fruits " 700 ,300 1 000 100 100 ,300 1 BOO 257 s 7 20 2 2 7 .38 14 52 Autres fruits = .30 f/kg FOB . . . . 
Tabac. . . . . . . . . . . 400 40 40 40 40 40 200 50 s 7 7 8 9 10 41 68 109 Tabac = Prix moyen 196.3 = 170 CFA 

1968 = 205 CFA 

Il 350 1 070 2 570 1 080 2390 1 711-0 8 850 IJ5 102 52 115 83 3':7 5~1J 91JI 

Total des exvrrtatjons mt appr·ox . approx. 
additionne les 3~0 18 ! 32 ~0 197 225 512 ~05 899 1 88~ 3 7~2 2 ~96 9 ~26 5 108 1~ 53~ 

1 
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TITRE IV 

CHAPITRE IV 

L'EMPLOI ET LA FORMATION 

1 - Les besoins quantitatifs 

La situation de l'emploi au début du plan n'est pas connue de façon 
précise. Des recensements partiels effectuées ces dernières années et de 
l'analyse grossière de certains mouvements de main d'oeuvre tels que la fin 
de gros chantiers (travaux SITRA-COMILOG), des .migrations de travailleurs 
congolais et non-congolais rapatriés, le suivi des opérations de reclassement, 
les mouvements enregistrés dans les bureaux de main d'oeuvre à Brazzaville et 
Pointe Noire, permettent seulement une estimation grossière des effectifs par 
branches et niveaux de qualification. L'information statistique fournie par 
les inscriptions à la Caisse de Retraites permettra, dès maintenant de préciser 
ces importantes données et d'en observer l'évolution. 

Le tableau 1 ci-contre conduit à fixer aux environs de 36 000 le nombre 
d'emplois salariés du se.cteur privé, auquel il faut ajouter environ 5 500 
employés domestiques. Environ 1 500 cadres ou agents de maîtrise européens, 
un peu moins de 1 000 cadres ou agents de maîtrise africain, 6 400 employés, 
9 600 ouvriers, 17 500 manoeuvres composent cet effectif par grandes classes 
de qualification,la décomposition par branche faisant apparaître la prédomi­
nance du secteur tertiaire (plus de 16 000) sur le primaire (9 300) et le 
secondaire (10 700). 

TabLeau 1 

L'emploi par Branches et par qualification 

(Secteur Privé : Effectifs et structure 1963) 

Cadres et maîtrise 
Branches d'activité TOTAL Employés 

Africain Européens 

Agriculture- Sylviculture } 
Pêche 60 60 120 150 

Mi nes . . . . . . . . 10 25 35 10 
Industries de Transformation . . . . . 25 200 225 110 
Bâtiment et T.P. . . . . . . . . . . 50 250 300 1 O!J.O 

Eau Electricité . . . . 10 50 60 120 
Transports privés } Commerce ~ Banques . . 830 890 1 720 !J. 960 

Servi ces 
Personnel de Mai son . . . . . . - - - 5 500 

TOTAL 985 1 ~75 2 ~60 Il 890 
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Ouvriers ManOEUvres TOTAL 

1 550 6 000 7 820 
200 550 795 

1 500 3 250 5 085 
2 150 2 050 551W 

325 225 730 

3 900 5 ll-50 16 030 

- - 5 500 

9 625 17 525 ~1 500 



A ces effectifs d'emploi du secteur privé, il faut ajouter ceux du 
secteur public et semi public 

Fonctionnaires- contractuels de 

la Fonction Publique. 

Forces armées et Gendarmerie 

Décisionnaires et Journaliers des 

administrations. 

ATEC •••••••• 
OEPT . . . 
Autres établissements publics 

environ 

Total emploispublicset semi publics 

11 750 

2 900 
875 

475 

16 000 

On peut donc estimer à environ 67 500 la population active salariée, 
publique et privée, au Congo en 1963. 

Nous avons énuméré au titre II par branches d'activité les créations 
d'emplois résultant de? opérations du plan. Au titre de la fonction publique 
(ou assimilée) les besoins ont été estimés à : 

1 200 
600 
200 
900 
100 

pour 1 'Education Nationale 

la Santé Publique 

1 ' 1 n té ri eu r 

l'Agriculture 

Tra·1aux Pub 1 i cs 

C'est donc à 3 000, dans la période du Plan, que doivent s'accroître les 
effectifs de fonctionnaires ou salarié~ de l'Etat. Il n'est pas prévu 
d'embauche par les Etablissements publics. Au contraire, les établissements et 
ateliers de matériel militaires seront amenés à réduire leur emploi actuel, 
bien que des transferts d'activité entre services français et services congo1ais 
puissent atténuer l'effet de ces mouvements dans une proportion difficile à 

apprécier. 

Le secteur primaire, y 
création de 6 140 emplois 
tion de produits agricoles, 

compris les industries agricoles, représente une 
dont 3 465 pour les plantations et la transforma-
710 pour l'exploitation forestière, 765 pour la 

sylviculture, 375 pour la pêche maritime, 835 pour les mines. Le secteur 
secondaire enregistrera 6 350 emplois nouveaux, dont 5 050 dans le bâtiment et 
les Travaux Publics, avec une forte accélération en fin de plan pour cette 
branche d'activités. L'emploi tertiaire n'augmentera que de 2 775 unités, 
3 675 si l'on y ajoute les emplois domestiques. 

augnentation en % 

2- Les Besoins qualitatifs 
. ) 
a) le problème des cadres 

Primaire Secondaire Tertiaire Total 

71% 17% 

La progression des effectifs de cadres européens (et d'agents de maîtrise) 
ne doit augmenter que de 270 dans la période du plan (soit 18% seulement), 
(bien que le seul démarrage de l'exploitation des Potasses représente à elle 
seule p lus du.J:_ de cet effectif). Corrélativement, les cadres et agents de 

3 
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maîtrise africains devront être en mesure d'occuper 840 emplois nouveaux, en 
plus de ceux qui doivent résulter de l'africanisation de postes actuellement 
détenus par les expatriés (actuellement 775 agents de maîtrise expatriés) . 
C'est donc à un total 1 000 à 1 100 cadres et agents de maîtrise Congolais que 
se portera le total des offres sur le marché du travail pendant la p4riode du 
plan. 

'fableoo II 

L'emploi par Branches et qualifications 

(Secteur privé : Effectifs et structure 1968) 

Cad-es et mai t r i se ;ri! 
Branches d'activité 

Africains 

Ag ri cu 1 tu re - Sy 1 vi cu 1 tu re 
Pêche } (1) 275 

Mines. .. . . . ... . . . 90 

rrdustrles de Transfonnation . . . 1.35 
Bat:ment et T.P. . .. . . . . 225 

Eau El ectri ci té . . . . . . . 20 

Transports Privés } Commerce - Banques . . 
Services 

. . . 1 080 

Domestiques . . . . . . . . . . . .. -

Total 1 825 

(1) Y compris la SIAN- LIBBY dans sa totalité. 
(2) Compte tenu de l'africanisation 

Européens 

60 

125 
2~ 
.350 

55 

915 

-

17% 

TOTA~ Emp 1 oyés 

335 220 

215 25 

375 1~5 

575 1 5~ 

75 120 

1 995 5 760 

- 6 ~0 

3 570 lq 210 

Prévision du Plan 

Ouvriers Mano eu es TOTAL 

2 2~0 10 .350 131% 

~0 950 1 630 
1 850 .3 950 6 320 
.3 ~25 5 050 10 590 

.360 2~0 795 

~600 6 ~50 18 805 

- - 6 lj()() 

12 915 26 990 57 685 

Or les moyens de formation actuels se trouvent en désajustement quanti ta­
tif et qualitatif avec ces besoins . Pour le Secteur Commercial et des Services, 
le Lycée technique de Brazzaville fournit actuellement chaque année 15 Brevets 
titulaires d ' Enseignement Commercial, effectif qui sera doublé en 1965. En 
outre il assure par promotion d'employés supérieurs des Brevetés Professionnels 
comptables; dont l'effectif pourra être très prochainement porté à 8 par an. 
C' est donc un effectif annuel de 40 agents administratifs et commerciaux très 
qualifiés qui seront ainsi formés et qui trouveront normalement leur emploi 
(250 postes nouveaux à pourvoir dans l e secteur tertiaire, 150 postes à afri­
caniser sur 375 environ) . 

En revanche, la production de cadres de maîtrise pour le secteur industriel 
est actuellement très loin de satisfaire aux besoins. Une section préparatoire 
au Brevet de Dessin Industriel doit entrer en fonctionnement qui viendra 
s ' ajouter aux trois sections industrielles existantes (mécanique, électricité 
et électronique-radio). La promotion des B.E.I. pourra être de 15 en 1965, de 
20 en 1966 . Il conviendrait de doubler pratiquement cet effort sur Brazzaville 
et surtout de mettre tout en oeuvre pour que le futur Collège Technique de 
Pointe Noire prenne une orientation industrielle prioritaire. Ceci est d'autant 
plus indispensable que l'ouverture d'une classe de Brevet d'Enseignement 
supérieur Commercial, avec équivalence du baccalauréat, ne manquera de drainer 
de nombreux élèves parmi les meilleurs, vers une poursuite des études qui 
risque fort de les orienter vers les emplois administratifs. 

Or la commission a unanimement constaté qu'au niveau des cadres moyens et 
de la maîtrise la disponibilité crée 1 ' offre d'emploi. L'accès de congolais à 

ces fonctions n'ad autre limite que celle des effectifs formés , pourvu que la 



qualification de ceux- ci soit incontestable . Outre le plein emploi des moyens 
de formation exsistants ou prévus, il convient donc : 

de développer la promotion du travail 

de pousser l'orientation scolaire vers l'enseignement technique (et 
particulièrement industriel) . Ceci est d'autant plus nécessaire qu'en 
face du déficit constaté dans cette branche se présente un excédent 
probable de titulaires du B.E.P.C. formés par l'enseignement secondaire. 

Sur les 2 000 B. E. P.C. prévus pour la période du plan 1 100 seront requis 
par l'enseignement primaire, 300 par les autres postes de la fonction publique. 
C'est donc 600 jeunes à bonne formation générale de base qui doivent êt re 
impérativement orientés vers les fonctions que requiert l'industrialisation 
du pays . 

Etant donné les délais requis pour atteindre les résultats attendus de 
l'enseignement technique proprement dit, il est évident que tous les moyens 
relevant de la promotion sociale des salariés adultes, en liaison avec les 
nombreuses expériences qui se déroulent actuellement en Afrique, devront être 
implantés au Congo. 

Un effort particulier devr3 être entrepris dans le domaine forestier, 
tant au bénéfice du Service qu'à cel ui des exploitations et des industries. 
Actuellement les promotions espérées sont de 2 Ingénieurs de travaux formés 
en France, 2 cadres formés à Abidjan et 2 à Libreville. Il n'y a pas de cadres 
supérieurs en formation. Ceci répond à peine aux besoins du service forestier. 
Les exploitations ont besoin d'agents dont la qualification relève de la 
gestion de chantiers (organisation du travail, gestion d~ parcs d'engins) 
tout à fait semblable à celle e::igée des agents de maîtrise et conducteurs des 
chantiers de travaux publics . Les besoins en ce dorr.ai::1e peuvent être évalués à 
200 pour le secteur forestier et 175 pour le secteur travaux. En outre les 
activités minières comportent de nombreuses qualification de ce type. C'est à 

un effectif total de 450 que devrait être ajustéel'organisation, vraisembla­
blement à Do lisi e, d'un centre de formation polyvalent axé sur : 

la gestion de chantiers 
- la mécanique Diésel 

} a topographie . 

Il pourrait utilement être couplé à une section inférieure pour répondre 
à la formation de conducteurs de camions, d'engins et de diésélistes d'entre­
tien. L'existence à Dolisie du Centre Berliet offre un point d'appui solide 
au démarra ge de cette institution nécessaire à laquelle, sous la responsabi­
lité de l'Etat, devraient être associés les organismes professionnels 
concernés. 

b) le problème des ouvriers quai ifiés 

Les moyens de formation actuellement à l'oeuvre au Congo présentent le 
bilan ci-ap rès . 

Sections commerciales et administratives 

Au niveau C.A.P . - Outre les 15 C.A.P. délivrés annuellement par le 
Collège Technique annexé au Lycée Technique, interviennent les cours adminis­
trés par la Chambre de Commerce et l'Association professionnelle des Banques, 
visant aux C.A.P . administratifs et commerciaux (employés de bureaux, aides­
comptables, sténo- dactylos, employés de banque). 
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L'enseignement technique examine annuellement 250 candidats et délivre 
150 C·A.P. 

D'ici deux ans cette production devra être portée à 170. Le Collège 
d'Enseignement Technique doit produire 15 C.A.P . supplémentaires. Les effectifs 
annuels seront alors de 200 C.A.P. environ. Mais il faut déduire de ce chiffre, 
environ 30 à 40 lauréats qui poursuivront leur formation au stade supérieur. 
C' est donc à une production effective de 170 que se ramènera } ' apport de 
C. A.P. commerciaux et administratifs au marché du travail. 

Sections industrielles 

Le Lycée Technique délivre actuellement 15 C.A. P . (électricité, mécanique 
générale, mécanique auto, mécanique-Diesel). Le Centre d ' Apprentissage de la 
Mission Saint-Pierre à Pointe-Noire présente un potentiel annuel d'environ 
10 C. A. P . Le Centre Professionnel du C.F . C.O . pourvoit aux besoins de cet 
organisme . 

Actuellement, il n ' existe aucun autre centre de formation profess ionnelle 
sanctionné par la délivrance de C. A.P . par l'enseignement technique . 

L'initiative prise par la Chambre de Commerce de Brazzaville en matière 
de C. A. P. administratifs et commerciaux doit être étendue aux sections 
industrielles . Dans trois ans, elle doit, grâce à cet effort nouveau, produire 
environ 15 C.A•P. supplémentaires dans les sections électricité, mécanique 
générale et mécanique auto. 

La commission a souligné à l'unanimité l ' urgence de la réalisation du 
projet de Centre d'apprentissage de la Chambre de Commerce de Pointe-Noire, 
sur le modèle de la Chambre de Brazzaville . 

Le Centre Professionnel du CFCO devra être utilisé en vue de pourvoir 
aux besoins des autres entreprises publiques ou privées . Il n'est pas admis­
sible que ce potentiel de formation soit sous-employé . 

Niveau inférieur au C.A.P. -Le Directeur . de la Main-d ' Oeuvre au Minis­
tère du Travail a créé un Centre de Formation Professionnelle des Adultes à 
Brazzaville, qui compte trois sections (mécanique générale : 15 é lèves -
tôlerie générale ; 15 élèves, perfectionnement de menuisiers) . Le potentiel de 
formation, très souple, est de 60 à 100 titulaires annuels d ' un certificat 
professionnel, sous réserve de recrutement de nouveaux maîtres . 

La commission souligne l ' intérêt qui s'attache aux Centres Techniques de 
brousse prévus en annexe aux C. E. G. - 16 à 17 sont actuellement en début de 
fonctionnement avec des moniteurs issus d'écoles professionnelles, le plus 
souvent chefs adjoints des Travaux Pratiques . Les besoins créés par l ' équipe­
pement des 7 centres secondaires prévus au Plan et surtout par les organismes 
techniques liés aux programmes de Développement Rural, postulent un tel effort . 

BERLIET a créé à Dolisie, en 1962 un centre de formation de chauffeurs 
de camion et diésélistes, selon les méthodes de formation pratique rapide 
pratiquée dans toute l'Afrique sur une base élargie. 

Ces stages courts (8 jours pour les chauffeurs, 15 jours pour les méca­
niciens) sont ouverts au personnel de toutes les entreprises indifféremment . 
L ' intérêt limité recueilli jusqu ' à présent auprès des entreprises utilisa­
trices de camions a entraîné un élargissement du recrutement, notamment 
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auprès du Service des Travaux Publics et de ses entreprises contractantes. 
Dans cette perspective c'est un effectif annuel de 130 à 150 conducteurs 
d'engins et diésélistes confirmés que ce centre est susceptible de former. 

La formation de conducteurs et chefs de garage par la CC~O, d'a~ents 

par la SHELL ••• etc ••• se poursuivra. En outre là Société des Potasses de 
Holle a pris l'engagement de pourvoir à l'implantation d'un Centre spécialisé. 

Résumant l'orientation générale de l'effort à mener, la commission a insisté 
sur la nécessit~ : 

- d'un renforcement des effectifs dans les sections techniques 

- de la création de centres nouveaux (Chambre de Commerce Pointe Noire 

-de respect rigoureux de la qualité du diplÔme 

-de promouvoir les sections techniques de brousse annexées au CES 
existants ou à créer. 

Enfin il est apparu nécessaire hausser le niveau et l'adaptation des 
programmes de l'enseignement technique féminin. Il importe de créer 
officiellement un C.A.P. d'enseignement ménager, répondant aux besoins 
de la vie sociale conRolaise évoluée. 
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TITRE IV 

CHAPITRE V 

LES REVENUS ET LA CONSOMMATION 

EVOLUTION DE LA MASSE DES SALAIRES DISTRIBUES 

En 1963, la masse des salaires privés (et semi-publics) est estimée, 
personnel de service compris, à 7,7 mds. Les salaires distribués par l'Etat 
et les collectivités locales se situent aux alentours de 4,5 mds. Le total 
est donc de 12,2 mds. 

Dans le courant du Plan, les salaires privés augmenteront de 3,4 mds 
(tous secteurs, dont 3,1 pour les opérations industrielles, commerciales et 
de services) les dépenses de personnel publiques de 1,8 mds ; au total 

5,2 mds. 

En 1968, on aura donc 1~,1 mds de salaires privés (+ 44 %) et 6,3 mds 
de saliires publics (+ 40 %)~ soit 17,4 mds au total. 

EVOLUTION DE LA STRUCTURE DES SALAIRES DISTRIBUES 

Les 3,1 mds de salaires additionnels dans les activit és industrielles 
commercial~s et de services se répartiront pour 663 millions à des expatriés 
et 2 492 millions à des Congolais. 

~es salaires additionnels de la fonction publique ~ 1 800 ) iront à des 
Africains, le personnel de ~ ·assistance technique étant stable dans son total. 
De m€me, les salaires additionnels du secteur rural bénéficieront, pour la 

plus large part, à des Congolais. 

En 1958, les salaires expatriés représentaient 53 % de la masse des 
salaires. En 1963, on peut évaluer ce pourcentage à 50 % environ. En 1968, 

on aura : 

Salaires bénéficiant à des Congolais 

Salaires bénéficiant à des expatriés 

10,6 mds 

6,8 

La proportion sera réduite _à 39 %. Ainsi ~ se résorbera, dans une mesure 
sensible, le déséquilibre entre l 1 économie expatriée et l'économie congolaise. 

D'autres proportions vont s'améliorer : le secteur administratif public, 
aussi bien que le secteur des services privés régresseront sur 1~ plan de 
l'emploi et des revenus distribués par rapport aux secteurs primaire et 
secondaire. Ainsi s'affirme l'évolution vers une économie productive. 

EVOLUTION DU REVENU PAR HABITAWT (S~cteur Congolais) 

L'accroissement du revenu des exploitations agricoles congolaises a été 
évalué à 540 millions. ~1 est beaucoup plus délicat d'évaluer les profits et 

autres revenus non salariaux. 



Bien que le développement à atte~dre n'en soit pas néglrgeable, on n'en 
tiendra pas compte dans le calcu~ approximatif 'par dtfautl suivant : 

Pour BOO 000 habrtants congolais en 1963 , il a été distribué 12,2 mds de 
salaires, plus de~ re·~n s d"explo~c3trcn évalués à 3 mds, soit 15,2 au 
total • Le revenu monetaire par habitant ressort à 19 000 CFA . 

Pour 860 000 habitants congolais en 1968, il sera distribué 17,4 mds de 
salaires, plus 3,6 mds de revenus d'exploitation, au total 21 mds. Le revenu 
m ~nétaire par habitant ressort à 2~ ~00 CFA , sort 28,5% d'augmentation. 

Le taux annuel (5,1 %) - taux plancher pour le revenu monétaire moyen de 
par l'hypothèse de calcul - indique ~ne progression très satisfaisante par 
rapport aux standards courants . 

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION 

Les connaissances actuelles sur les taux d"élasticité des différents 
types de bien en fonction des revenus sont trop fragiles et trop partielles 
pour permettr~ d'en calculer la demande prévisible . La tendance de l'évo­
lution n'est pas douteuse : les revenus additionnels accroîteront la demande 
de biens modernes proportionnellement plus que la demande de biens tradi­
tionnels, la demande de produits d'équipement culturel et ménager plus que 
celle de produits alimentaires, et au total plus la demande de produits 
importés que celle de denrées et de fabrications intérieures . 

Le Plan prévoit l'augmentation des ressources mises à la disposition de 
de la consommation intérieure pour un certains nombre de produits importants, 
de provenance intérieure aussi bien qu'importés (tableau n • 1) par les 
circuits commerciaux . 

PREVISIONS D'AUGMENTATION DE LA 
CONSOMMATION INTERIEURE COMMERCIALISEE 

POUR QUELQUES PRODUITS IMPORTANTS 

PRODUCTION INTERIEURE 
Hui 1 e d'arachide . . 
Hui 1 e de palme . . . 
Suc re. . . . . . . . . 
Farine . . . . . . . . 
Riz. . . . . . . . 
Bière. . . . . . . . . 
Po isson frai s • •. . . . . 
Cor.serves poisson. . . . . 
Viande . . . . . . . 

IMPORTATIONS 
Viande ••• , •••• 
Po:sson séché et salé ••• 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Conserves •••••••••••••• 
Produits pharmaceutiques •••••• 
Ti ssus •• ••••••••• • • 
Vêtements , bonneterie •••••••• 
Chaus sures • , • • • • • • • • • • • 
Divers {1 ;v res et journaux, radio­

télévision, motos et cycles •••• 

Augmentation 
pendant le plan Consommation Consommation 

~--------,---------~ 
comm~-- a· ·~~e prévue 1968 

1 

2 
9 

6 

1963 

600 
-

000 t 
000 t 

-
8~ mhl 

000 t 
500 t 

500 t 
335 mCFA 
3~5 mCFA 
305 mCFA 
995 mCFA 
595 mCFA 
250 mCFA 

~00 mCFA 

2 100 
-

6 000 t 
12 000 t 

-
108 mhl 

10 500 t 
1 500 t 

1 000 t 
335 mCFA 
~~9 mCFA 
330 mCFA 

1 195 mCFA 
725 mCFA 
310 mCFA 

600 mCFA 

montant en 
quantité % 

ou en valeur 

~ 

3 

~ 
1 

500 t 
200 t 
000 t 
000 t 

-
24 mhl 

500 t 
000 t 

500 t 

10~ mCFA 
125 mCFA 
200 mCFA 
130 mCFA 

60 mCFA 

200 mCFA 

31 
-

200 
33 -
29 
75 

200 

100 
0 

30 
~1 

"2 0 
22 
2~ 

50 

Les efforts des services de l ' a~riculture et des C.C . R. doivent normalement 
accroître en quantité, mais surtout en qualité, les productions auto consommées. 
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La recherche, en l'état actuel des choses et des connaissances, d'un 
ajustement plus précis entre les ressources disponibles et les emplois prévi­
sibles des bier.~ , revêt un caractère trop aléatoire pour orienter l'action . 
C'est par une politique quotidienne de la consommation, fondée sur quelques 
principes solides, mais souple et diversifiée dans ses moyens, que l'obectif 
de stabiLité des prix et de maintien du niveau de vie défini dans l'exposé des 
motifs {6ème point, in fine) pourra être atteint. 

Une autre considération confirme la nécessité d'une intervention persé­
vérante et mobile de l'Etat : les tensions offre-demande seront plus ici que 
partout ailleurs sectorielles et régionales. 

Prenons un exemple : une partie importante des revenus additionnels va 
affluer dans la province du Kouilou.· Compte tenu de la situation des 
productions locales de denrées alimentaires on peut être assuré que si le 
problème de l'approvisionnemPnt vivrier n'est pas résolument pris en main 
{accroissement des capacités de production, stockage, importation, promotion 
de denrées de substitution, campagne d'information, organisation des marchés, 
contr6le des prix), la prospérité de Kouilou peut, à l'instar de ce qu'on a 
vu dans tant de pays en fièvre d'industrialisation, se transformer en disette . 

Ce problème n'est pas l'affaire de la seule Direction des Prix : c'est 
l'affaire du Gouvernement, mais aussi,et surtout, l'affaire des autorités 
préfectorales, des agents de coordination économiques, ë-s C.C . R . , des entre­
preneurs expatriés et Congolais de la région intéressée. 

L'accroissement des revenus, donc de la demande, va connaître, à Holle et 
sur les grands chantiers, un rythme que l'économie vivrière et même l'équi­
pement commercial ne peuvent suivre qu'avec un délai de réponse très important : 
il n'est pas d'autre solution que d'organiser,à l'avance , l'approvisionnement, 
non seulement des chantiers, mais également de la population accompagnatrice. 
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TITRE IV 

CHA Pl TRE V 1 

CONCLUSION 

Il conviendrait de présenter la synthèse des résultats économiques 
attendus du Premier Plan dans des tableaux prévisionnels de Comptabilité 
Economique. 

L'incertitude des données existantes, leur ancienneté,l~impossibilité 
d'une mise à jour rapide, rend malheureusement ass~z · illusoires les efforts 
pour représenter de façon exhaustive le cheminement global de l'économie, le 
raisonnement en termes d'opérations et de grandeurs additionnelles ayant 
permis d~ . p~sser outre à l'incertitude des évaluations de l'existant. 

On se contentera donc d'une tentative prudente d'évaluer la croissance 
du Produit National, au prix d'un certain nombre d'hypothèses, et de retracer 
l'évolution · de quelques grandeurs partielles, mais relativement sûres, de 
façon à prendre malgré tout la mesure du Premier Plan. 

L'augmentation de la valeur ajoutée par secteurs 

Les opérations de développement industriel et commercial prévues au Plan 
comportent l'accroissement suivant, en fin de plan, de la valeur ajoutée 
nette : 

- Industries agricoles et alimentaires 1 715 
Pêche 173 

- Forêts et Bois 1 510 

- Mines 1 500 
Energie Electrique 258 

- Ciment et matériaux 140 
Industries diverses 325 

- Travaux Publics Urbanisme 1 010 
- Services et transports 1 970 

Total 8 600 

En y ajoutant· le montant des amortissements supplémentaires, 3 860 
millions, on obtient la valeur ajoutée brute, soit 12 460 millions (1). 

Les opérations de développement agricole (à l'exception du secteur agri­
cole industrialisé) dégageront une valeur ajoutée additionnelle évaluée à 
700 millions. Ce chiffre comprend le revenu net additionnel des exploitations 
et une partie des salaires distribués pour la mise sur pied d'exploitations 
qui ne seront productives q~'au delà qu 1er Plan. 

q,.J Dans une économie du type congglai~, la notion de valeur ajoutée nette prend un rel ief particulier, dans la 
mesure où les amortissements représentent pour une part prépondérante le renouve lierne nt de matériels achetés à 
l'extérieur, et donc des transferts. L'amortissement n'y a donc qu'un pouvoir multiplicateur trl!s réduit. 
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1 
1 

La production Intérieure brute,( c'est-à-dire la valeur ajoutée) addition­
nelle totale de l'économie congolaise, atteint donc 13 160 millions en fin 
de plan. 

Le Produit i ntérieur brut et le Produit National net ; 

Les salaires versés par les administrations congolaises augmenteront de 
1 800 millions . Cependant, la diminution des dépenses de souveraineté fran­
çaise se traduira par une diminution des revenus publ ècs distribués au Congo, 
diminuti on portée pour 700 millions . L'au gmentation des salaires et revenus 
vers és par les administrations se limitera à 1 100 millions. 

L e t a b 1 e au 3 u i v a n t é tablit le montant du Produit Intérieur 
brut total en d é but et fin de Plan à partir d'une évaluation grossière des 
valeurs ajoutées en 1963, construite à partir de la Comptabilité Nationale 
de 1958. 

Les ordres de grandeur seuls sont significatifs . 

L'évaluation des amortissements et des transferts à l'extérieur en 1963 
et pendant la durée du Plan a été tentée pour permettre le calcul du Produit 
Nati onal Net. Cet agrégat révèle une croissance totale de 31 %, soit un taux 
annuel de 5,6 %, ce qui est un résultat remarquable . (N . ~ . La progression de 
1958 à 1963 est liée pour moitié à la dépréciation monétaire) 

Calcul du Produit Intérieur Brut et du Produit National net 

1963 
.~ Augment. % 
pendant le 1968 d'augment. 

1958 évaluation Plan de 63 à 68 

Valeur ajoutée (P.M.) 

Secteur agric. (1) . . . . . . . . 7,0 8 , 0 0,7 8 ,7 
dont : auto-consom. . . . . . . . ll,1 5,0 0,0 5,0 

commercialisé . . . . . . . 2,9 3,0 0,7 3.7 23 

Industrie . . . . . . . . . . . . 3,9 } 11, 7 17,5 12,5 30,0 72 
Services . . . . . . . . . . . . 7,8 

Prod ict ion i nt érieure brute . . . . 18,7 25,5 13,2 38,7 52 

Salai res et nwenus versés 
5,1 { 6,3 1,8 tl,.L } 13 

par les adro i n istrat ions 2.ll (2) - Q, 7 1,7 

Produit intérieur brut . . . . . . . 23,8 3ll,2 1ll,3 !l8,5 ll2 

Amortissements et transferts 

à l'extérieur . . . . . . . . . . . 3 ,2 ll,O !l,8 8,8 

Produit national net . . . . . . . . 20,6 30,2 9,5 39,7 31 

(11 Non compris le s ec teur agricole indust • ia isé 

( 2 1 Dépenses du pe rsonne 1 de la Répub 1 ique Française au Congo . 
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Evolution du revenu 

La progression du revenu qui nous interesse e~~ celle des ménages 
congolais - plus que la moyenne assez fallacieuse des congolais et des expa­
triés -et plus particulièrement la progression du revenu monétaire des ­
ménages congolais . 

On peut en effet tenir pour constante la valeur des produits auto­
consommés, l'amélioration des récoltes gr~ce aux efforts des services agricoles 
compensant la diminution des surfaces plantées et de l'activité d'auto­
subsistance liée à l'urbanisation croissante . 

Rappelons donc l'évolution minimum prévue du revenu monétaire congolais, 
calculée ~u chapitre précédent. 

De 19 000 C.F.A. par t€te en 1963, on atteindra 24 400 en 1968, soit un 
taux d'augmentation annuel de 5,1 %. 

Les investissements 

Le total des investissements en opérations nouvelles atteint 50 milliards 
pendant la durée du Plan. Il faut y ajouter le renouvellement des équipements 
existants, ce qu'on peut évaluer à tout le moins à 5 milliards . L'investis­
sement brut atteindrait donc au minimum 11 milliards en moyenne par an, soit 
13 250 C. F . A. par habitant . Ce chiffre représente certainement une progression 
sensible de la moyenne des 5 années passées . En tout cas, il classe le Congo 
a un niveau très favorable parmi les pays en voie d'industrialisation. 

L'effort nécessaire 

Ces résultats, s'ils sont possibles, ne sont pas acquis. Si la persévé­
rance , le travail, la discipline rigoureuse viennent à manquer, tous ces 
espoirs aujourd'hui vraisemblables peuvent s'effondrer . 

Ces résultats chiffrés n'épuisent pas les bénéfices qu'on peut attendre 
du Plan ; le plan sera formateur des hommes qui demain mèneront le Congo vers 
de nouvelles étapes et de nouveaux succès. Ce sont les hommes qui comptent 
surtout . 

Le plan n'est pas une baguette magique, mais il peut €tre un excellent 
outil : · avec la volonté et l'enthousiasme des Congolais, il aide ra à marcher 
dans l'Unité, par lé Travail, vers le Progrès . 
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A N N E X E 

LE BARRAGE HYDRO-ELECTRIQUE DU KOUILOU 

ET LE COMPLEXE INDUSTRIEL DE POINTE- NOIRE 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'incertitude sur le financement et le calendrier de réalisation du 
barrage du Kouilou et du complexe industriel associé, jointe à l'ampleur m€me 
du projet, a conduit à reporter en annexe au premier. plan quinquennal les . 
dispositions qui le concernent. 

Un seul chiffre donnera l'échelle du projet : il exige à lui seul trois 
fols le montant total des investissements prévus dans le cadre du Plan de 
5 ans, soit 150 milliards CFA . 

Il est clair que le lancement d'une telle opération entraînera des 
modifications considérables de toute la vie économique du pays . 

Le problème du financement dépend essentiellement, de décis ions exté­
rieures à la République du Congo. Ces décisions sont l iées à des problèmes 
de marché mondial de métaux, où la concurrence est viv~ et mouvante . Autant 
il semble certain que le projet se réalisera, autant . il serait hasardeux d'en 
fixer le terme. 

A cet égard, il convient d'~tre parfaitement lucide sur un point : le 
complexe électro-sidérurgique ne se fera pas par petites étapes. Non seulement 
il faudrait trente ans pour que l'Etat Congolais en consacrant chaque année 
toutes ses ressources investiisab _es, parvienne théoriquement au terme du 
projet. Mais, surtout l'expérience accumulée sur. tous les projets de cette 
importance montre que le coût total varie du simple au double et au triple, 
selon que le chantier est mené d'un seul élan ou qu'il s'échelonne sur de 
nombreuses années. 

On peut dire que mener les travaux au rythme de 1 milliard par an consti­
tue une perte pur.e et simple . Les frais d'entretien des portions d'équipements 
réalisés et les frais financiers des emprunts ne seront couverts par nulle 
recette d'exploitation . 

En outre, les reprises de chantiers coûtent aussi cher que les créations 
de chantiers. Enfin, dans un sièole où l'évolution technologique avance à 
to te allure, la nature des équipeme.nts et des. procédés se transforme du tout 
au tout en cinq ans, ainsi que le coût des réalisations. 

C'est pourq uoi , il a paru sage de ne prévoir aucun investisse•ent à la 
charge du budget d'équipement congolais avant que la dêcislon d'ensemble du 
projet ne soit acquise. 
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Il faut bien préciser, en outre, que les décisions définitives exté­
rieures ne seront certainement pas influencées en quoi que ce soit par 
quelques milliards de travaux préparatoires. 

Les facteurs d'origine congolaise, qui peuvent influencer cette décision 
sont, par contre : 

- la découverte de re s~ources exploitables, dans des conditions de coût 
normales, de bauxite e t, ~ç cessoirement, d'autres minerais métalliques ; 

- l'amélioration de l'infrastructure J1ortuaire et technique de Pointe -­
Noire ; 

- plus que tout probablement, la stab t lité politique et la prospérité 
économique du Pays. En ce sens, la réussit~ du Plan de développement écono­
mique et social dans les années qui viennent, serait, sans aucun doute, la 
plus puissante contribution que pourrait apporter le Gouvernement du Congo au 
démarrage rapïde du projet du Kouilou. 

Ceci dit, nul effort de négociation ne doit être négligé pour engager 
les Sociétés ct Institutions de financement à mettre fin à leurs atermoiements. 
De plus, il sera nécessaire que l'Etat congolais soit en mesure, une fois 
l'opération décidée, de porter tout son effort sur la diffusion des effet s 
d'entraînement économique. Ceci exigera un budget d'investissement solide , 
non grevé par des char ges financières ant é rieures. 

Lorsque la décisi on de fi nancement et le ca l endrier des travaux seront 
choses acquises . 11 c onviendra de remettre en chantier le Plan dans son 
ense•ble. 

Par bonheur, les exi gences et les effets é conomiques de la c onstruction, 
puis de l'exploitation de l'ensemble Kouilou - Pointe-Noire ont déjà été 
é tudiés avec soin. Il con~iendra de remettre ces études à jour et d'en inté­
grer les éléments dans l es tableaux et les balances du Plan. 

Ces effets n'atteindron t l eur plénitude que 10 ans au moins après 
l 'ouverture des chant ie r s . 

LES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

On ne reprendra pas la description détaillée du projet. Une récente 
étude (Mars 1963 ) du Ministère Français de la Coopération présente une excel­
lente synthèse de ses caractéristiques techniques et économiques. 

Nous y puiserons seulement quelques chiffres essentiels . 

Production d'énergie électrique 

6,8 millia rds de KWH / an. Prix d u KWH, rendu Pointe-Noire O, 5S CFA. 

Production de •étaux 

Aluminium 250 000 à 300 000 t 
- Ferro manganèse 100 000 à 200 000 t 

- Ferro silicium 30 000 t 

- Carbure de siliciu~ 15 000 t 
- Silico manganèse 15 000 t 

Magnésium 5 000 à 10 000 t 

- Phosphore 35 000 t 
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Investissements (valeur 1961) 

- Equipement hydro-électrique 
Equipement industriel 
Infrastructure et cités 

Besoins d'emploi 

45 milliards CFA 
88 
17 

-- ---- ---- -
150 milliards CFA 

Années Africains Européens 

1 1 500 100 
2 2 500 150 
3 5 500 300 
4 6 200 350 
5 7 600 500 
6 5 500 610 

7 8 400 870 

8 9 000 1 150 

9 7 400 1 230 

10 4 000 1 000 

Chiffre d ' affaires 

35 à 40 milliards CFA en régime, c'est-à-dire, du m€me ordre de grandeur 
que la production intérieure brute prévue par le Plan pour 19GB. 

Nouvelles ressources fiscales 

De l'ordre de 1 md pendant la période d ' investissement, et de 4 à 5 mds 
en régime. 

Salaires distribués supplémentaires 

3 milliards CFA environ . 

CONCLUSION 

La réalisation de l'ensemble du Kouilou fera faire à l'économie congo­
laise un véritable bond en avant . 

Toutefois, il faudra dix ans pour que l'ensemble fonctionne à plein 
rendement. C'est une oeuvre de longue haleine qui s'étendra sur deux ou trois 
Plans Quinquennaux . 

Il est à souhaiter que, sans pr é judice du développement prévu, par 
ailleù rs, au Plan, la décision de réalisation s'inscrive dans les années 
m~mes du 1er Plan . 
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A N N E X E 2 

ADDITIF AU PROJET DE PLAN 

LA "SOCIETE SUCRIERE CONGOLAISE" ET SES DEVELOPPEMENTS 

Une nouvelle et importante étape de la mise ·en valeur du Pays commencera 
avec la création de la "Société Sucrière Congolaise", multipliant la puissance 
du complexe agricole et industriel du NIARI (SIAN~Jacob), On a exposé dans 
l'Avant-propos les raisons pour lesQuelles ces opérations n'avaient pu · ~tre 

intégrés dans le Projet du Plan . 

1 - LES PROJETS 

a- sucrerie 

En plus des opérations Qui ont été décrites pages 124 (extension de la 
sucrerie~raffinerie de la SIAN, minoterie, plantation et conserverie d'ananas), 
la "Société Sucrière Congolaise", société d ' économie mixte se propose d'amé­
nager les plantations de canne et la sucrerie Qui permettront de vendre en 
1969 100.000 tonnes de sucre brut sur le marché mondial. 

Le total des investissements nécessaires (cultures et usine), est de 
l'ordre de 6 milliards CFA . La surface cultivée utilisée est de 25 .000 ha 
(culture non irriguée ; Quatre repousses). 

Le calendrier de l'opération est le suivant 

1964 études et commandes 
1965 construction de l'usine et mise en cul ture 
1966 1ère campagne 20 . 000 t de sucre 
1967 2ème 55 . 000 t Il 

1968 3ème Il 80.000 t 
1969 4ème 100. 000 t 

Dne sucrerie d'une telle importance crée les conditions de rentabilité 
des activités complémentaires suivantes, 

b - Fabrique de papier Kraft 

L'utilisation de la bagasse, avec adjonction de sisal provenant de 
plantations villageoises, permet d'obtenir un papier kraft de Qualité excep­
tionnelle. Le calendrier serait · le suivant : 

1965 
1966 
1967 

études et commandes 
construction 
5.000 t de papier 
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1959 

12 500 t de papier 
20 000 t de papier 



c - Distilleri e d'a lcool industriel 

La quantité de mélasse disponible autorise la fabrication d'alcool indus­
triel à bas prix qui pourrait trouver place sur le marché mondial, avant de 
constituer plus tard une part des matières premières utilisables par une 
indust r ie chimique congolaise (en liaison avec le barrage du Kouilou, l a 
raffinerie de pétrole et l'usine de cellulose), 

Calendrier 

1964 études 

1965 commandes 

1965 installat ion 

1957 1ère campagne 48 000 hl 

1958 2ème 75 000 hl 

1969 3ème 85 000 hl 

d- Aliments du bétail, embouche et conserves de viandes 

Les divers sous-produits du complexe agro-industriel (issues de minoteri e, 
déchets d ' ananas , mélasse, tourteaux) complétés des denrées approp r iées (mai s, 
riz, manioc) achetées aux exploitat ions africaines environnantes, permetten t 
la fabrication d'aliments du bétail en quantités importantes . 

La part non commercialisée de ces produits permettrait l ' embouche de 
bétail maigre acheté dans les ranchs congolais, en RCA ou au Tchad. La viande 
serait t r ansformée en conserves, dont l' écoulement, sur le marché mondial , 
semble pouvoir se faire sans difficul t é. 

e - Fabrication de boites de conserves 

La conserverie de viande s ' ajoutant à la conserverie d ' ananas, justifi e 
la création d ' une fabrique de boîtes d'un bon niveau. Ajoutons-y la fabrica­
tion d'emballages de carton et de bois. 

f - Contrats de culture avec les exploitants agricoles ccügolai s des 
alentours . Ces contrats porteraient (en dehors des arachides app r ovisionnan t 
l'huilerie de la SIAN) sur le maïs, le riz, le manioc, et surt out le sisal 
(2 000 tonnes en 1939). 

Tels sont les aspects essentiels de l'ensemble agricole et industriel 
projeté . Dès à présent les études techniques et financiè r es sont en c our s . 

Au total, l ' ensemble représente un investissement probable d ' une 
douzaine de milliards au minimum. Il est évident que les implications écono­
miques et sociales de ces projets sont importantes . Signalons seulement ici 
les principales. 

11 - LES IMPLICATIONS 

a- Energie électrique 

L ' ensemble du complexe requiert une puissance disponible de 10 000 kw en 
permanence (70 millions de Kwh / an) . Cependant la combustion de la bagasse 
permet d ' en fabriquer une partie . Il reste que la réalisation du projet de la 
BOUENZA prend une urgence nouvelle . 
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b - Transports 

L'écoulement de 100 000 tonnes de sucre pendant les 4 mois de la 
campagne représente un train de 300 à 800 tonnes par jour de Jacob à Pointe­
Noire. 

En outre, au port de Pointe-Noire, il faut prévoir un poste à quai et 
une capacité de stockage en silo de 10 000 à 12 000 tonnes. Si l'on ajoute 
que la consommation de fuel de l'usine de pâte à papier et de papier pourrait 
atteindre 150m3 par jour, on voit l'ampleur de l ' effort d ' équipement fe rro­
viaire et portuaire indispensable. 

Une évaluation prévisionnelle du trafic d'ensemble du groupe a été tentée 
(montée et descente, compte tenu des livraisons de matériel d ' équipement). 

1963 

1964 

44 000 t 

67 000 t 

1955 : 105 000 t 

c - Emp 1 o i 

1963 

1967 

1968 

102 000 t 

120 000 t 

200 000 t et plus. 

L'ensemble des plantations et des usines exigera de 8 à 10 000 salariés 
nouveaux . Les environs immédiats ne fourniront pas cette main-d ' oeuvre . Il 
faudra donc, soit mécaniser au maximum la culture de la canne, soit p r évoir 
et organiser l'afflux de main-d ' oeuvre en provenance de ré gions p l us é l oignées . 

Il est hors de doute que, dans la situation actuelle de sous-emploi 
déclaré ou larvé qui rè gne au Congo, tout doit ~tre mis en oeuvre pour que la 
seconde solution soit possible. 

d - Aménagement régional 

Le regroupement de 8 à 10 000 ouvriers signifie qu-' une agglomération de 
40 à 50 000 habitants verra le jour dans la r égion. On a souligné, dans l e 
Projet de Plan, les efforts nécessaires dès à présent pour l'aménagement de 
Jacob . Ils ne sont évidemment pas à la mesure du nouveau problème posé . Il 
semble, d ' autre part, qu ' il y aurait de nombreux avantages à créer délibé r é­
ment une nouvelle agglomération rationnellement adaptée aux exigences et aux 
besoins. En tout état de cause, il convient d ' étudier le problème rapidement, 
de façon à éviter la naissance incontrôlable de bidonvilles. 

e - Effets d'entraînement 

Les opérations projetées, par la masse et la stabilité des emplois 
salariés créés, présentent les meilleures ?Pportunités d ' amorçage de circuits 
économiques induits : approvisionnement vivrier, cultures sous contrat, 
commerce, artisanat, etc ••• Une vigilance toute particulière devra donc ~tre 
accordée à la mise en place des structures et à leur animation. Si la réussite 
économique de l ' opération SIAN "Société Suc rière Congo laise" pouvait se 
doubler d'un succès de la promotion sociale, résidentielle et cultu r e ll e des 
populations intéressées, le Congo y bénéficierait - en dehors d ' un prest i ge 
non négligeable dans l ' Afrique et le monde- d'un foyer d ' évolution et· de 
progrès lourd de promesses pour l'avenir du pays. 
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